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ze ans, restait fidèle au principe de la pluralité des 'ban¬ 
ques d'émission, les économistes classiques la célébraient 
à l'envi comme un làodèle universel. 

Lorsque, par la loi du 6 Octobre 1905, la Confédéra¬ 
tion Helvétique, rompit avec le passé, en confiant à une 
banque unique la circulation fiduciaire, ses anciens pané¬ 
gyristes voulurent attribuer ce changement absolu, aux 
menées tendancieuses d'un parti politique. 

C’était donner trop d'importance aux intrigues élec¬ 
torales, car les transformations économiques ont des cau¬ 
ses plus sérieuses qu'on ne peut discerner qu'en faisant 
abstraction des contingences et en portant la vue au delà 
des limites d'un territoire. 

primitif , 

lans tous les pays civilisés, le système/a été celui 

de la pluralité des banques. Puis, au fur et à mesure 

que la circulation fiduciaire prenait de l'extension, 

les pouvoirs publics, édictaient des réglements de plus 

en plus protecteurs et restrictifs. Partout on constate 

soit dans le passé soit dans le présent, un acheminement 

vers l'unité. Sans doute les étapes successives ne sont ni 

Blflii^tanées dans tous les peuples, ni uniformes dans 
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cliaoun d'euxî parce oïie des causes particulières avan¬ 
cent ou retardent le mouvement. 

riais l'établissenient d'une banque unique d'émis¬ 
sion est le but fatal d’une tendance universelle 
et ce but a déjà éti atteint par plusieurs nations. 

C'est ainsi qu’en 1844 un " AdST ” célèbre, voté 
sur les instances de Sir Hobert PEBl, a proclamé en 
Angleterre le principe centralisateur, en permettant, 
par des mesures à longs termes, d'évincer progressive¬ 
ment les concurrents de la banque d’Angleterre. 

la France a constitué le monopole en faveur de 
sa banque sous un gouvernement républicain (1) 

En Allemagne, les quelques établissements d’émis¬ 
sion qui existent encore, sont appelés à disparaître 
prochainement devant l'importance croissante de la 
REICïISBAEK;. L*Italie, par des dispositions dont la 
véritable portée est habilement masquée, prépare, par 
une fusion, le triomphe de l’unification, partout enfin 
dans la libre Amérique comme dans la vieille Ecosse, 
on constate dans le même sens un mouvement plus ou 
moins rapide. 

l’universalité de cette tendance ne permet pas 
d’attribuer dédaigneusement la vol te face suisse 
aux doctrines de tels ou tels politiciens, les causes 
de cette transformation doivent être recherchées plus 


(1) lecrets des 27 av^il et 2 liai 1848 portant suppres¬ 
sion des banques départementales. 
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logiqueïûent dans l’encliaîneiuant de phénomènes economiciues • 
La création d’-une Banciue Nationale Suisse jouissant du mono¬ 
pole, n’est pas une innovation révolutionnairej elle fut 
peu à peu amenée par les évènements,sous la lumière d’in¬ 
cessantes discussions. 

C’est l’étude de cette évolution, qui fera 1’objet de 
ce travail. Aüais avant de l’entreprendra, il y a fieu d’ex¬ 
poser les de'üx théories en présence : celle de la pluralité 
et celle du monopole. 

Les partisans de la pluralité se réclament d’Adaia 
Sinith et de l’Ecole classique j leur manifeste est résLuaé par 
Ilorn dans les quelques lignes suivantes : 

"Ce que nous réclamons, dit il dans son traité la 

liberté des banques, c’est la faculté pour les associations 
"de capitaux, en se soumettant a toutes les ooligations du 
"droit commun, en remplissant les conditions que la loi e^a- 
"blit pour le forme de sociétés qu’il le'ur plait de choisir, 
"de souscrire des engagements d’espèces a livres au porteur 
"et à vue, aussi bien qu’il leur est loisible de souscrire 
"n’importe quels autres engagements» 

"Mais l’association de capitaux, qui, par 1 ’irresponsa- 
"bilitérde tous les intéressés (anonymat) ou de presque tous 
"(coBmiàJiditô), se place hors du droit commun, n existe qu« 
"par la loi, qui, seule, crée la personne morale; la loi est 
"libre de modeler sa création comaie elle le juge avantage’ox 
"à la comiiiunauté, Et je comprends qu’aux stipulations généra' 
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'“les régissant css associations, on veuille ajouter des sti- 
"pulations s ’ appliq.uant partifiulièrement aux sociétés qui 
"usent de l’émission fiduciaire. En plus de l’intérêt des 
"associés et de l’intérêt des personnes qui contractent avec 
"la société, il y a ici à s’occuper d’un troisième élément : 
"la clientèle indirects et, jusqu’à un certain point, invo- 
"lontaire, le pulolic preneur de lillets; on peut croire uti- 
"le de venir en aide à son "bon vouloir, de lui faciliter la 
"confiance sans laquelle le "billet serait incapable de circu- 
"1er". 

A part cette seule restriction pour les sociétés anony¬ 
mes ou en cominandite, les économistes classiques refusent 
donc toute ingérence de l’autorité legislative. 

L’argument, sur lequel ils appuient principalemant leur 
théorie, et qui est indique dans le passage ci-dessus, est 
que le billet de banque n’est qu’un simple effet de commerce, 
comiïie le billet à ordre, avec lequel il a beaucoup de ressem¬ 
blance. Si le billet à ordre, disent ils, estune promesse de 
payer une soîome fixe à une personne determinse (ou a ses 
ayant-droit) en un temps certain, le billet de banque est 
aussi une promesse de payer une somr/ie fixe mais au porteur et 
en un temps indéterminé. La similitude est évidente. Or aucu¬ 
ne législation ne subordonne le droit de souscrire un billet 
à ordre à des règles particulières; aucun économiste u a 
jamais songé à réclamer le monopole de ce droit pour une 
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seule maison. Pourquoi, dès lors, vouloir faire une situation 
à part au "billet de "banque parmi les effets de coj/ïmerce? 

Personne n’a contesté l’analogie du luillet de banque 
avec le billet à ordre. Mais le premier a un caractère plus 
large et plus étendu que le second, c’est ce que les écono¬ 
mistes classiques oublient ou tout au laoins ce dont ils ne 
tiennent pas compte suffisarament, 

Le billet à ordre a un rayon d’action exclusivement 
limité au seul moipds du commerce, où la pratique des affaires 
accoutume à une prudence incessante; le billet de banque 
est par nature destiné à circuler partout; sa clientèle est 
composée de tous les individus qui "nabitent un pays, natio¬ 
naux ou étrangers, grands industriels ou petits comunerçants, 
artisans, rentiers ou travailleurs, bourgeois ou gens du 
peuple. 

Le billet à ordre se transmet par voie d’endossement et 
la liste suceesive des créanciers anterieurs constitue, pour 
le dernier bénéficiaire, une sérié de garanties. Tout autie- 
ment. se comporte le billet de banque ! la transmission de ce 
titre de créance se fait par simple tradition st L® droit du 
dernier bénéficiaire n’est nullement garanti par les créan¬ 
ciers antérieurs. Il faut donc que l’établissement débiteur, 
pour voir ses coupures circuler lilorement, jou .sse d un 
crédit illimité, basé sur une confiance universelle. Or cette 
confiance, surtout pour un territoire étendu, ne peut exioter 
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réellement que vis à vis d’une panque unique plus ou moins 
dépendante de l’Etat, représentant de la Nation entière. 

C’est pourquoi l’on peut dire , avec M. Wolowski, que le 
■billet de banque est une véritable monnaie. 

Cette assimilation est énergiquement repoussée par les 
partisans de la pluralité. Si, disent ils, le droit de battre 
monnaie est un droit régalion et indiscutable, le droit d’é¬ 
mettre des billets de banque ne peut lui etre comparé, car 
si l’Etat l’exerçait lui même, ce serait le plus dangereux 
de tous les droits; on ne tarderait pas à voir une émission 
excessive que suivraient J,e discrédit d’abord puis le cours 
forcé suprême ressource d’un gouvernement abois ^ ^ 

Ce n’est là qu’un argument .spécieux. Si l’on peut crain¬ 
dre que l’Etat abuse du droit d’émissio^, on peut aussi le 
suspecter de faire de la fausse monnaie avec cours force. Les 
exemples de cette circulation imposée ne manquent pas dans le 

passé. 

On a dit plus sérieusement : les billets de banque ne 
sont que des représentations de valeur, alors que la monnaie 
est elle-même une -valeur. Mais ce n’est exact que pour la 
monnaie-étalon, le monnaie d’or en Europe; à coté d’elle 
existe ce qu’on appelle la monnaie secondaire qui est loin 
d’avoir une valeur propre. “La valeur des monnaies secondai- 
"res, est une valeur d’emprunt, dérivée du pouvoir d’ac’nat de; 
“monnaies -étalon et complètement indépendante de la valeur 


(l) Eatbie, cours d’Economie politique 





































"mé'talliq.ue des pièces ". 

Oorame les Tjîllets elles ne circulent que {-race à la 
confiance du pullic qui fait cré#it au gouvernement, en 
acceptant des pièces d’argent ou de cuivre; comme il fait 
crédit aux banques en acceptant leurs 'billets. On a pu dire 
très justement que les monnaies secondaires sont des "'billets 
métalliques". 

Tout le monde sstd’accord pour admettre le monopole 
de la monnaie, pourquoi, dès lors discuter le monopole de 
l’émission qui repose sur les mêmes principes fondamentaux?. 

Si au point de vue de la valeur de la coupure même, 
l’unité est le système qui présente le plus d’avantages, elle 
est encore supérieure à la pluralité au point de vue de la 
circulation générale. 

La banque unique est la mieux placée pour connaître 
l’état du marché, le cours du cliange, les mouvements du nu¬ 
méraire, les signes de crises éventuelles. Les mesures néces¬ 
saires pour faire face aux diverses situations économiques 
sont donc prises avec plus de rapidité,avec plus de certitu¬ 
de, et par conséquent avec plus d’efficacité que par des 
tjanques multiples. 

Celles-ci, au contraire, agissant s.parèment, sans vue 
d’ensemble, sont incapables de régler la circulation fidu¬ 
ciaire d’une nation, qui, corame celle du sang d’un - individu, 
gagne à fonctionner sous l’impulsion d’un organœ unique et 
régulateur, répartissant le flux selon les besoins de la 
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collectiTité. 

Mais, disent les X->artisana de la pluralité, les banques 
d*émission n’ont pas seulement pour Êonction de mettre des 
"billets en circulation. Il faut aussi considérer la contre¬ 
partie , qui est l’escompte. Or le ta’ox de l’escompte suit 
la loi du commerce et ne peut être logiquement abaissé que 
par la concurrence. Par conséquent l’unité , supprimant la 
concurrence, a pour conséquence inévitable l’élévation de 
l’escompte. 

Cette déduction tliéorique pourrait être invoquée si 
elle n’était pas infirmée de la fa^on la plus absolue par 
les faits. En effet si l’on considère le taux moyen de l’es¬ 
compte dans les différents pays pendant le dix neuvième 
siècle et le commencement du vingtième, on s’aperçoit que 
c’est précisément là où se trouve appliqué le système de la 

pluralité comme en Suisse, en Italie, aux Etats-Unis d’Amé- 

que , , 

rique, le taux de l’escompte est le plus eleve et le plus 

irrégulier, 

La Erance, au contraire, présente un ta^ax d’une cons¬ 
tance et d’une faiblesse remarquable; elle fournit la preuve 
de ce que peut donner l’unité babilement conduite. 

Lès 1848, elle a assis définitivement le monopole de 
sa Baiique célèbre, et c’est grâce à ce monopole qu’elle a pu 
obtenir un résultat considéré, à juste titre, comrûe merveil¬ 
leux, lors du conflit franco-allemand de 1870 - 1871, Seule 
de toutes les nations qui ont dû recourir au cours forcé, 
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elle a vu ses 11111613 se laaintenir au pair, non seulement à 
l’intérieur, mais encore à l’étranger,! 

Pour en revenir à la Suisse, objet de cette étude, un 
obstacle s’opposait à ce qu’elle suivît de bonne heure l’ex¬ 
emple de la Prance dans la voie centralisatrice. Elle 
n’était a.lors, en raison de sa constitution politique, 
qu’une association d’Etats, dont chacun était jaloiux de son 
indépendance. Aussi, au comiaencement, le droit d’émission 
était - il libre dans toute la Confédération. Et lorsque 
les évènements économiques mirent à jour les inconvénients 
de ce système, nos voisins ne se décidèrent pas iimaédiatsment 
à sacrifier la central-sation, chère à leurs cantons; ils 
instituèrent en 1881, la pluralité réglementée, d’après un 
système préconisé autrefois à la Eaculté de Broit de Paris 
par K, Batbie. Ce premier pas les rapprochait de l’unité^, à 
laquelle devait fatalement arriver, malgré sa résistance, 

" ce peuple imbu de liberté ". 
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11) iW» K.tr* Lévy à son eours (1906-O?) 

























































PBEi-IISRE PARTIE 


les banques d*émission jusqu’à 
la loi de 1881 . 
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C liap i t r e PRSUIEE. 

■ - i * ■ 

* • m ^ 

Les premières Lanciues et la crise 
ae 1870 

Bien que, d'après Courcelle Deneuill)"deux Tilles 
suisses, Bêle et Genève, soient renommées depuis très 
longtemps, pour la richesse et l'hahileté de leurs 'ban¬ 
quiers'* la circulation fiduciaire apparaît dans la con- 
fédéîation helvétique, beaucoup plus tard que chez d'au¬ 
tres nations, économiquement aussi avancées. 

Ue résultat tient a la nature même du pays, consti¬ 
tué par un agglomérat politique de diverses races n'ayant 
que peu de commerce national. Chacun de ses éléments, se 

portant de préférence vers le peuple voisin de même ori¬ 
gine, échangeait avec lui et ses pensées et ses riches¬ 
ses. Bâle, chef-lieu de la Suisse allemande étendait son 
trafic à travers les contrées germaniques; Genève au con¬ 
traire, capitale de la Suisse française et romanche, com¬ 
merçait avec la France par le Ehône, et avec Italie par 
la Savoie. 

liais à la longue, et par siiite de relations forcées 
le lien qui unissait les cantons dev?it se resserer, et 
donner naissance à t’es courants ooimmerciaux de plus en 
plus importants qui convergeaient vers le centre de la 


(1) Opérations de Banque. 
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Suisse. Voilà pourquoi une ville peut être înoîns impor¬ 
tante au CO imenceraent ‘'u flix neuvième sièele, que ses 
rivales précédemment citées, mais plus en rapport avec la 

vie économique et l'Industrie nationale, Berne, devait 
ressentir, plus têt que toute autre, le besoin de la mon¬ 
naie èe papier et donner le jour à la première banque 
suisse d'émission. 

La Banque cantonale de Berne, véritable banque d'Etat 
commence ses opérations en 1834, cent quarante ans après 
la fondation de la Banque d'Angleterre. 

Elle fut créée par une loi cantonale sanctionnée par 
un référendum. Le canton se déclara tenu de ses engage¬ 
ments et fournit le capital, mais se réserva la haute di¬ 
rection des opérations de la banque. Celle ci était ad¬ 
ministrée: pour la gestion générale, par un conseil de 

banque composé de sapt membres nommés pour quatre années 
par le Grand Conseil de Canton; pour la gestion directe 
par une Direction de trois membres. Chacun de ces deux 
organes avait à st tête un Président de Banque, nommé 
par le Grand. Conseil. Un Directeur,- nommé par le Con¬ 
seil de Banque, sauf ratification du Conseil Exécutif,- 
ou, à son défaut, un sous directe ir, expédie les affai¬ 
res courantes, sous la surveillance du Président. Les 
agents de totis grades sont de véritables fonctionnaires 
de l’Etat; c'est vis à vis de liii qu'ils sont respon¬ 
sables de leur gestion; c'est de lui, qu'ils peuvent 
recevoir l'autorisation d’exercer une autre professionl^^ 

(l)SASDOa, les banques suisses d'émission avant le loi de 
iSSlCSoh w eiserische Eeitschift für die StakistîS:). 
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Cette Banque n’étendait pas son action au delà des li¬ 
mites du canton qui l'ayait fondée. 

riais le "besoin de p apier monnai e était général et se 
faisait sentir dans les autres régions aussi: l'exemple 
donné fut il rapidement suivi et ZUrioh, la future ri¬ 
vale de Berne, fonde une banque d'émission dès 1836. Dès 1 
lors l'impulsion est donnée, successivement apparaissent 
la Banque de 3t Call, en 1837; la Banque cie Bâle en 1844, 
la Banque du Pays de Vaud et la Banque du cor-imerce à Ge¬ 
nève en 1848; et, entre temps, d’autres établissements 

de "loindre importance. L'ouverture des Banques de Scliaf- 
fhouse et de>Grisonsj^n 1863 porte à dix-huit le nombre 

des maisons émettant des billets, et fournissant une cir- 
oalotion fiduciaire de treize millions de francs. 

Ce qui caractérise les banques d’émission de cette 
époque, c’est l’infinie variété des législations qui les 

régissent. La Constitution, en effet,- avant et après la 
révision de 1848 - donnait pleins pouvoirs en cette ma¬ 
tière aux Cantons, et interdisait toute ingérence du pou¬ 
voir central. Aussi ]a Suisse avait elle l'aspect d’une 
véritable mosaïque offrant aux politiclans étrangers les 

modèles les plus divers de liberté plus ou moins absolue, 
d’intervention plus ou moins grands de l'Stat. Comme ce¬ 
lui de Berne, les Cantons de Fribourg, d’Argovie, du Va¬ 
lais, du dessin, de Lucerne, de Soleure, avaient créé des 
Banques.cantonales qui, par des avantages considérables 
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jouissaient d*un monopole de fait -^'principalenient dans 
la Suisse franc^aise, l’Initiative individuelle s'exercait 

librement; d’autres cantons, sans fonder des bancLues d'E¬ 
tat proprement dites, avaient concouru à la création d'é¬ 
tablissements privés et avaient participé à la fondation 
de sociétés anonymes. 

Là où la liberté était scrupuleusement respectée, 
l'Etat -n'avait pas à répondre des engagements des Banques 
Là où feï fonctionnait une banque cantonale, l'Etat garan¬ 
tissait en général, tous les engagements à courts termes; 
ou bien n'en gétrantissait qu'une portion. 

Presque partout existaient des impôts, qui ont joué 
un grand rôle dans 1''histoire des Banques d'émission. leuf- 
chôtel prélevait 10 ^ du bénéfice net de la Banque; le 

plus souvant la taxe était assise sur le montant total de 

l'émission au prorata du taux de 0,25 à 1 f. Dans d'autres 

villes les banques cantonales en étaient exemptes. 

En général la loi ne s'occupe pas du maximum d'émis¬ 
sion et de la nature des couvertures du passif, laissant 
à 1'habileté et la prudence des inétressés le soin de les 
fixer eux mômes. liais cette confiance n'existait pas par¬ 
tout: le canton do Yaud fixait à sa banque un maximum de 
douze millions de francs. Les banquiers de Berne et de 
ZUrich devaient posséder une encaisse métallique au moins 


(1)Certains cantons avaie-nt essayé de leur donner des mo¬ 
nopoles de droit dans des règlements cassés comme inconâ- 
titutionnels. 
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égale au tiers fie leurs V^i^agenents/^y vue ; la Banque des 
Irrisons était tenue de co'iSI^-^sÿÈ^T^e^'U]^ somme fixe de cinq 


cent mille francs en or. Pour la Banque de Bâle, le mon¬ 
tent de l’émission ne devait pas dépasser le dixième de 
son capital; pour celle d’Argovie, la moitié; pour celle 
de Thurgovie, les trois quarts. Bans le canton de Fri¬ 
bourg le maximum d'émission variait suivant la nature de la 
banque: la Banque cantonale pouvait émettre des billets 
Juqu'à concurrence de son capital, et les banques privées 
jusqu'au tiers du capital souscrit. 

Infin, suivant les régions, les coupures étaient comp¬ 
tées en francs, en florins ou en tbalers, l'unité monétai¬ 
re n'existant pas en Suisse xivant la loi du V jilul 1850. 


Ce défaut d'bomogéneité ne pouvait produire que des 
résultats Imparfaits. Cependant les panégyristes ne man¬ 
quent pas pour célébrer, à l'envl, l’état “e choses avant 

disait 

1881. "Dans le domaine économique,{ !!, Dameth , la Suisse 
ne lo cède pointa l'Angleterre pour montrer ce que peu¬ 
vent et l'initiative individuelle et l’esprit d’associa¬ 
tion, afin de compenser avantageusement 1'intervention 
gouvernementale en mille points, où; partoïit ailleurs, on 
ne croit guère pouvoir s'en passer;" et plus loin:" ITulle 
part il n'existe un système de banques donnant de meilleurs 
résultats et possédant des conditions de sécurité plus 
complètes."(^) 


(1) K. Dameth , cours d'économie politique. 
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De l’exposé nous avons fait, des législations canto¬ 
nales, il ne semble pas que l'on puisse coniLuro à l’exis¬ 
tence d'un système de banques en Suisse, mais bien, plu¬ 
tôt à celle d'un chaos d’organisations diverses sans au¬ 
cun lien résultant d’une vue d’ensemble. M. Dameth nous 
parle de garanties extraordinaires. Toute autre était l’o¬ 
pinion de :î.M. Feer-Hersog et ütlttlms-nn di^ns leur rapport 
au Département fédéral des finances:" La mauvaise qualité 
de nos billets provient de la diversité da leur origine, 
des différences constitutionnelles des établissements qui 
les émettent et du champ d'action très limité dont dispo¬ 
se ohecun d'eux." La valeur nominale des billets était 
des plue variables, on <mi voyait de cent, cinq cents et 
mille francs, comme de cinquante, vingt dix et cinq francs. 
]ja forme extérieure prêtait à la falsification: le papier 
était commun, les vignettes grossières et multiples. 

Sn présence le la multiplicité des banques d’émission 
certains aute\irs^^^ ont cru voir appliquer en Suisse le 
système de la libre concurrence préconisé par Adam Smith. 

Il n'y avait pas à proprement parler, liberté, mais plu¬ 
ralité. lous avons vu, en effet et ?,!. Courcelle Seneuil le 
constate également, que les baniuies suisses "ont conservé 
jusqu'en 1875 une existence purement locale. Leurs opéra¬ 
tions et la circulation de leurs billets ont rarement dé¬ 
passé les limites du canton dans lequel elles étaient 

(1) Voir Goure elle-Seneuil, Journal des iSconomistes; Dic¬ 
tionnaire d'-économie Politique; hUrclchart, Schweizerische 
Banken; etc.. 
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établies". Dans ces limites la ooneurrenoe n'existait 
pas partout à cause des monopoles de fait, donné par l'E¬ 
tat au moyen d'avantages considcrables accordés à cer¬ 
tains établissements. D'un point de la Confédération à l'au 
tro les billets aevenaiont inutilisables, les maisons qui 
les avalent émis ayant trop peu d'importance pour les fai¬ 
re accepter partout. Le remboursement aiii* d'autres places 
que le lieu d’origine était impossible ou ne se faisait 
aus sous déduction d'une forte prime qui entravait la cir¬ 
culât ion. 

1 

La plupart de oes inconvénients frappèrent de bonne 
heure les banquiers qui comprirent combien il leur serait 
avantageux de s'entendre et d'assurer le remboursement les 
uns par les autres. L'unification monétaire de 1850 vint à 
point pour faciliter la réforme et aplanir le terrain d'en¬ 
tente. 

En 185S, une convention fut conclue entre les Ban¬ 
ques de iJürich, do Bâle et de Saint Oall. Il était stipu¬ 
lé que chacun des signataires remboiirserait les billets de 
ses Goobllgés moyennant une retenue maxirna de 1 f de la 
somme versée. 

C'était déjà une notable amélioration; cependant le 
maintien de la retenue gênait, malgré son taux relative¬ 
ment bas, le public, qui profitait peu de cette faculté de 
remboursement et refusait les billets des banques étran¬ 
gères à son canton. Aussi lorsqu'en 1802 les trois mai¬ 
sons renouvelèrent leur accord, elles décidèrent que, do- 
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rénavant, les coupures ser^.ient remboursées au pair. Un 
compte de virement, était ouvert et confié à un comité de 
compensation, sorte de clearing liouse, dont les membres 
étaient désignés dein: par deux, par les intéressés. Ce 
comité répartissait en outre, les frais entre les trois 
banques. 

(Jette tentative paraissait apx>elée à réussir. Plu¬ 
sieurs banques,-notamment celles de .Berne, de Soleure, de 
Sciiaffouse, de uenève, demandèrent à faire partie du con¬ 
cordat. l'ïals il leut fut opposé un refus sous prétexte que 
ces non-concordataires, qui s'ocoiipaient principalement 
de prêts hypothécaires ou à longs termes, n'assuraient 
pas suffisamment le paiement à vue de leurs banknotes^^" 
Les banques, ainsi éconduites, se réunirent et se concer¬ 
tèrent; il en résulta la formation d'un nouveau consortium 
elles remboursaient leurs billets au pair et maintenaient 
un assez fort escompte pour le paiement des billets des 
établissements étrangers à leur association. 

Ainsi à défaut d'une législation géré raie, la néces¬ 
sité d’une union avait été comprise par les banques el¬ 
les mêmes, riais elles ne l'avaient réalisée que partiel¬ 
lement; on remarque néamnoins 1ns bienfaits de cette ten¬ 
tative en étudiant les progrès de la circulation fiduciai¬ 
re de 1334 à 18^0. 


(1) h. Sinst, nine Schv/eizerische Bundesbank. 
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Dans une première période, de 1834 à 1852, le déTe- 
ioppement de la circulation fiduciaire n^est dû. exolusi- 
Tement q.u’à la création incessante de centres d’émissions. 
ISiis le manque d'idées s^nérales dans la législation la 
maintient au dessous des 'taesoine du pays. 

En 1852, en effet, la somme totale des billets cir¬ 
culants n'atteint pas cinq millions de francs, ce qui, pour 
une population de deux millions neuf cent trente quatre 
mille ûmes, fait à peine Ifr 70 par habitant. 

La réforme monétaire et la convention de 1852 ac¬ 
croissent la circulation, qui, en 1863, s'élève à 13.755290 
soit 4frs 56 par habitant. Après les c onventions de 1864 
, en 1865 elle est de 15.840.504 francs (Sfrs 28 par ha¬ 
bitant) augmentation de 2.085.214 francs en deux ans. 
rîais après 1865, on volt sur le graphique ci-joint, que 
la courbe'ne continue pas sa marche ascendante et ne ga¬ 
gne que 2.627,618 francs en cinq années. 

rialgré le progrès constant, stimulé par les accords 
privés, la circulation fiduciaire est imnifestemfmt in¬ 
suffisante, à tel point que les paitlsans les plus con¬ 
vaincus du système, le reconnaissant eux mêmes; :;iai5 il 
est vrai, pour s'en féliciter. 

"Il suffit de jeter les yeux sur le tableau ci-joint 
"pour voir que la pluralité des banques et leur conourren- 
"ee n'ont produit aucun des effets fantastiques imaginés 
par les avocats du monopole. On est si peu inondé (de 
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"billets) en Suisse , que les hon}]frie s d'affaires l es plus 
"éclairés de ce pays ^ plaig nent de _la nëdioc rltë la 
"circulât i.on fiduoiai:^. Quant à la sécurité q,ue les ban- 
"ques offrent au public, elle est 'manifeste puiso^u’elles 
"ne doivent, par comptes courants et par billets qu'une 
"pn iTfi fi de 66.734.52'7 francs, dont répond un capital de 
"plus de 73 millions, sans même parler de l'encaisse et 
"du portefeuille. Il n'est pas possible d'imaginer mne si- 
"tuatlon plus conforme aux prévisions, de ceux ._ul ont 
"demandé, en France et Eiilleurs, la liberté des banques 
"et plus propre à rs.ssurer les personnes les plus timorées. 

"C ette sitixation s ' explique fort bien par la per sis - 

" tante défiance avec laquelle -gne population prudente ac - 

" cueille toute banque nouvelle , et ne lui accorde du cré- 

"dit, qu'autant qu'il est garanti pter un carntal connu et 

( 1 ) 

"relativement asses considérable," 

La Eomrno de l'émission n'est pas on rapport avec le 
capital des banques et reste inférieure itux besoins de 
la population, l'auteur cité y voit un succès et croit le 
prouver en mettant en avant les beaux dividendes versés 

par les banques, et dont le plus bas est de 4,35 f. mais 
les banques d'émissions n'ont pas seuleînent à distribuer 
de riolies revenus aux actionnaires! Elles doivent aussi 
assurer la confiance du public dans les billets qu'elles 
émettent et nous voyons eue cette confiance n'était pas 


(1) C.-S Journal des Economistes, 1870 
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alors bien robuste. 

Des réformes étaient nécessaires. Les unions âe 1852 
et âe 1864 n'avaient pas résolu efficacement le problème, 
"les concordats conclus pour l*écLange des billets entre 
"les banques n’ont donné que de misérables résultats"^^^, 
Les différences constitutionnelles des établissements d'é¬ 
mission, la diversité de la législation qxii les régissait, 
empêchait toute entente privée de réussir. Lorsque dans son 
livre sur les Banques de circulation en Suisse; lî. E. Pic- 
tet propcseït la création d'une "tînion de Banques", il 
reconnaissait la nécessité d'une réforme générale, les ra¬ 
menant toutes à un type uniforme. Cette idée fut reprise 
par le professeur RUttinann, qui fit proposer en 1865, par 
le Conseil des Rtats, l'article constitutionnel suivant: 

"La Confédération a le pouvoir d'édicter des lois re¬ 
plat ives à toutes les valeurs susceptibles de circuler 
"c 0 mme e rgent." 

Ces valeurs comprenaient à la fois les billets de 
banques et les effets de commerce. 

Le Conseil fédéral refusa d'admettre l'utilité de cet¬ 
te mesure, alléguant que les banques, sous le régime en 
vigueur, avaient toujours rempli leurs fonctions d'une ma¬ 
nière si satisfaisante, qu'il n'y avait pas lieu de penser 
qu'elles ne le feraient pas de même dans l'avenir. 

(1) Peer-Herzog et RUttimann, Rapport au Lept féd^ des 
finances. 
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Les évènements se chargèrent bientôt de démontrer 

gnelle était l’erreur du Conseil fédéral.Une crise inatten¬ 
due éclata; et les banques ne surent y faire face. 

Après la réforme monétaire de 1850-52, la Suisse avait 
adhéré à la convention du 23 Décembre 1865 constituant l'U¬ 
nion Latine, et se trouvait économiquement dépendante de 
la France. Jusqu'en 1870, elle t.valt retiré de cette con¬ 
vention que des avantages, la Banque de France escomptant 
très largement le papier suisse/" Les institutions de cré- 
"dit françaises constituaient un appui du système de oré- 
"dit suisse et, dans le cas où celui-ci ne pouvait suffire 
" son complément nécessaire 

liais en 1870, survient le conflit francoèalleïaand. La 
situation change de face, et la Suisse dépendant trop étroi 
tement de l'Stat économique de le. France, subit brusquement 
une crise de numéraire. 

La France, en effet, ayant besoin de monnaie métalli¬ 
que, attirait à elle tout l'or de ses provinces et des pays 
de l'Union Latine. Le cours forcé, décrété par le Souver- 
nement de la Défense Nationale acheva de mettre la Confé¬ 
dération dans un embarras auquel les banques ne surent pas 
remédier; la quantité de papier circulant était alors no¬ 
toirement insuffisante puisqu'elle était environ de 6f76 
par habitant, soit timidité, soit incapacité, les banques 

(1)^Trois préavis sur les banques d'émission en Suisse, pu¬ 
bliés par l'Union suisse du Commerce et de l'Industrie, 
R&pp. Conrad-Keller, 
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ne songèrent pas à l'augmenter. La situation deyenait 
de jour en jour plus erltiquef aussi les pouvoirs pu- 
lalies durent ils s'occuper de la question, et divers 
moyens furent essayés par les cantons. Un syndicat privé 
fut constitué à St Gall; il invita la Banque cantonale à 
émettre pour trois millions d'obligations que les syndi¬ 
qués s'engageaient à accepter comne monnaie. 

liais ces tentatives forcément limitées et sans gran¬ 
de portée, ne pouvaient faire sortir la Suisse entière 
d’embarras * 

Des mesures générales étaient nécessaires et le pou¬ 
voir central fut contraint de prendre une décision. Un 
grand nombre de banques possédaient à ce moment une cer¬ 
taine qiiantité de lettres de change tirées sur Londres, 

Le Conseil fédéral les invita à se faire payer en monnaie 
britannique et donna provisoirement cours égal au souve¬ 
rain anglais en le tarifant à 25 francs 50. 

La crise, qui durait depuis plusieurs semaines, per¬ 


dit de ce fait beaucoup de son acuité. La mise en circu¬ 
lation de numéraire rétablit peu à peu les affaires,la 
présence de l'or, rendit la confiance au public, et les 
billets reprirent le ooui‘s normal, iîais l'émotion avait 
été assez vive pour déterminer dans le paya, jusque là 
assez indifférent aux questions de monnaie fiduciaires, 
un fort courant d'opinion. Tout le monde, devant l'évi¬ 
dence des faits, fut unanime à reconnaître la nécessité 
de réformes, Lans tous les partis, on admit qu'il fallait 
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eréer une législation, générale et uniforiUG pour toute 
la Confédération. 

Ainsi fut démontrée par les évènements la vérité des 
conseils donnés quel-ues années tuparavant par ll.il. Pic- 
tet et EUttimann, et qu’on avait traités alors avec trop 

de mépris. 
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CHjIPITEE II. 

De la crise de 1870 à 1880 . 

§ I - Divers essais de réforme . 

Oomprenant enfin la nécessité des réformes, le Conseil 
fédéral nomma une commission mixte composée des personna¬ 
lités les plus compétentes en matière de banque, et la 
cbergea d’étudier la question de l'émission en Suisse et 
de déterminer les mesures législatives propres à établir 
la circulation fiduciaire sur des bases solides. 

la première question, qui se présentait à l'examen 
de la commission, était celle-ci: l'émission doit elle 
continuer à être réglée par les législations cantonales, 
ou doit elle rentrer dans le domaine d'attribution des as¬ 
semblées fédérales?- fous les membres de la commission fu¬ 
rent untxnlmes pour déclarer qu'elle devait être régle¬ 
mentée par la confédération. 
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GH * -I 

îi&is ils se séparaieii't trois grroupes, au sujet des 
mesures législatives à prendre: les uns, avec Yogt- 

Chenevière et Bovy Holland, voulaient qu’on s'en tînt à la 
pluralité réglementaire et oontrôlée: d’autres, comme 

Heer Herzog et KUttimann réclamaient l*\Tnfficatlon 
par la fusion des banques en une seule jouissant du mono¬ 
pole; enfin Kaiser, par des moyens détournés proposait 
des mesures destinées à amener peu ti peu à la création 
d'une banque d'iStat (landesbank) . 

la discussion de ces questions, n'avait pas une uti¬ 
lité immédiate. Il fallait avant tout, rendre possible 
constitutionnellement l'intervention fédérale, reconnue 
nécessaire. Or, à ce noment, le Conseil national étudiait 
un projet de révision de la Constitution de 1848; il était 
facile d' introduire un article transférant au pouvoir fé¬ 
déral le droit de légiférer en matière de banque. 

le 5 Décembre 1870, le Conseil fédéral présenta un 
projet en ce sens. Il fut mis immédiatem^^nt en discussion 
quelqu'un^^^proposa même de l'aggraver en donnant à la 
Confédération le droit de créer une banque d’Etat. 

liais le Conseil national s’en tint purement et sim¬ 
plement au texte présenté par le Conseil fédéral et qui 
était e-insi conclu: 

" la Confédération a le droit d'édicter par voie lé- 
"gislative, des prescriptions générales sur l’émission et 


(1) Proposition Keller, feuille fédérale suisse. 
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*ae rembo-îrsement des billets de banque.” 

C'était, on le voit, une formule très vague, qui ne 
liait pas plus la Confédération au système de le pluralité 
qu'à celui de l'unité; elle lui laissait, pour la suite, 
toute liberté d'agir dans l'un ou l'autre sens. 

iialiiei;reusement, le projet de Constitution, soumis au 
référendum, fut rejeté par le peuple le IS mats 18?2. 

?aut-il conclure à cause de oet éobec, que le pays 

était contraire à toute réforme en matière d'émlssionî Ce 
serait mal connaître le fonctionnement du référendum en 
Suisse, on sait que le vote populaire porte sur l'ensemble 
des projets qui lui sont soumis, et que par suJte, il se¬ 
rait abusif de lui donner un sens catégorique pour tel ou 
tel détail particulier. 

Pu reste, les Conseils fédéraux, en élaborant une nou“ 
vells constitution, n'hésitèrent pas à y insérer cet ar¬ 
ticle 39: 

"La Cûnféâéra,tion a le droit d'édicter, par voie lé¬ 
gislative, des prescriptions générales sur l'émission et 
le remboursement des billets de banque; elle ne peut, ce¬ 
pendant, créer aucun monopole pour l'émission des billets 
de banque, ni décréter l'acceptation obligatoire." 

Ce nouvel article n'était autre que celui du projet 
de 1872, aggravé, 11 est vrai, par une disposition complé¬ 
mentaire condamnant le monopole. Le projet fut ratifié le 
29 mal 1874 par le peuple. 

Le pouvoir exécutif, débarrassé, dès lors de tout 

























impédimentum constitutionnel put s’occuper sans tarder 
des règles praticxues à élaborer. 

Dès le mois de juin 1874, le goxivernement présente 
au Conseil jlEtional un projet très modéré, et dont voici 
les grandes lignes. Le régime adopté est conformément à la 
noiivelle constitiatlon, celui de la pluralité réglementée. 
Doute banque désirant émettre des billets, devait deman¬ 
der l'autorisation à la Confédération; celle-ci ne pou¬ 
vait jamais la refuser qu'aux maisons ryant un capital in 
férieur à deux millions de francs, ou ne publiant pas de 
comptes rendus annuels. Ces deux réserves sont des plus 
sages, l'une protège le public contre les opérations 
aventureuses et déréglées des petites banques, l'autre 
facilite le contrôle et assure la confiance. L’émission 
était limitée aii triple du capital souscrit. Il était in¬ 
terdit de s'occuper de prêts hypothécaires ou à longs ter 
mes, à moins d'affecter à ces opérations et un capital 
spécial et une comptabilité distincte. ÏÏn privilège ga¬ 
rantissait la créance des porteurs de billet en cas,de 
faillite de l'établissement émetteur. 

L'assemblée fédérale ne fit subir au projet que 
quelques modifications d'importance mlnlmeî abaissement 

(l)Sandoz (Schweizerlsche Zeitschrift fUr Statistik 
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du capital jugé nécessaire pour obtenir le droit d'émis¬ 
sion, de deux millions à cinoL cent mille francs; maximum 
fixe d’émission pour cbaque banque fixée à douee millions 
et maximum général pour toute la Suisse fixé ;;nnuellement 
par le Conseil fédéral; fixation de la couTerture à 60 
en effet de ■ omiTierce et 40 f en espèces; réduction du pri¬ 
vilège du porteur de billet lequel privilège ne devait 
plus s’exercer que sui’ l'encaisse et le portefeuille: obli¬ 
gation de rembourser les billets des autres banques et créa¬ 
tion d'une chambre de compensation; irapôt fédéral de 2 f(l) 

le projet définitivement établi par le Conseil des 
"Stats le 18 Septembre 1875, fut soumis à la votation po¬ 
pulaire le 23 avril 1876* A la stupéfaction de ses auteurs, 
il fut repoussé à 73.000 voix de majorité. 

Devant l'inanité des efforts des pouvoirs publics pour 
1'établisBQmfnt d'une législation générale utile et dési¬ 
rée, les banques prirent le parti de s'arranger elles même 
par voie d'entente privée. La Banque de ZUEICE eut l'ini¬ 
tiative de ce .mouvement, et, des pourparlers engagés, na¬ 
quit un nouveau concordat (1876). Composé, au début des 
Banques de EUrich, de Berne (cantonale), de St Gall et de 
Bâle, il se grossit bientôt des 22 principales banques, 
sur trente cinq existant alors. Les parties contractantes 
s'engageaient à rernboiirser les bi'’lets les unes des autres 
et à effectuer mutuellement le remboursement des effets 


(1) Saudoz, opuscule cité p. 32 et 14, 
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de oliange, sans retenue ÿ un bureau central établi à la 
Banque de ZUriûh. devait jouer le rôle de clearing houae et 
conserver les fonds de garanties déposés par les cocon- 
tx'aûtants • 

I^aie cette dernière disposition ne tiarda pas à éveil¬ 
ler cheî^ les autres concordataires une certaine jalou¬ 
sie pour l'espèce d'hégémonie dont jouissait la Banque 
de bUrich. Aussi»- tant il est vrai que l'initiative pri¬ 
vée est parfois incapable d'établir des institutions dii- 
rables per suite du manque d'autorité nécessaire pour for¬ 
cer les mauvaises volontés,- les banques décidèrent elles 
en 1878 de se passer dorénavant du bureau de compensation 
pour l'échange des billets. Dès lors, le concordat n'exis¬ 
ta guère plus qu'en droit jusqu'à 1'application de la loi 
de 1881. 

Une fois de plus fut démontrée la nécessité absolue 
d'une intervention législative. C'est pourquoi plusieurs 
tentatives furent faites afin de sortir l'assemblée fédéra 
le de l'indolence où l'agit plongée l'échec de 1876. 

le Conseil National avait été saisi le 19 Tîars 1877 
d'une motion, présentée par lé docteur Joos au nom de 
qu' Iques uns de ses collègues. Il s'agissait de remplacer 
l'article 39 de la constitution de 1874 par une disposi¬ 
tion réservant exclusivement à la Confédération le droit 
d’émettre des bî].’Jets de banque. 
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uette proposition ainsi que la pétition du '^Yolksyereiif 

_ iiii ■ iimiill MH' 1^ - iiT -7*- Y . 

fut repoussée par le Conseil fédéral, sous le prétexte; que 
la révision de la Constitution soulèverait de grandes dif¬ 
ficultés auxquelles il n'y avait as lieu de sr heurter, vu 
que le gouvernement préparait lui même un projet de loi 
tendant à l'exécution intégrale de l’article 39. 

Le docteur Joos ne se tint pas pour battu. Il crut qu'il 
ne pourrait forcer l'hostilité des pouvoirs publies contre 
une bsnque centrale, qu'en provoquant un large mouvement 
populaire , en faveur de sa thèse. Aidé de son collègue 
:î. Curti, il parvint à recuùlllir dans, toute la Suisse, 
plus do 52.600 signitures. C'était plus qu'il ne fallait 
pour déterminer la révision. 

Tais, se basant sur l'article 120 de la constitution, 
le Conseil fédéral prétendit que les révisions demandées 
par voie de pétition ne pouvaient porter que sur l'ensem¬ 
ble de la Constitution. Sachant le peuple fatigué de tel¬ 
les luttes, il lui posa cette question: 

"Une révision de la Constitution doit elle avoir lieuV 
Selon son attente, le scrutin donna une forte majori¬ 
té (139.03? voix) à la réponse négative, le 31 Octobre 1880. 

Le parti du monopole, malgré tous les efforts de ses 
représentants, était gravement atteint. Cet échec romit à 
vingt, cinq ans plus tard la réalisation de sos voeux. 
































36 



9^ - 

90 - 

- 

K - 

r 

60 

.0 

/o 

A ^ 

4ô 

35^ 

30 

0 
20 
i5r 


Circulation fiduciaire de 1870 à 1880 
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§ g - La oirculation fiduciaire 
de 1870 à 1880. 

Pendant toute cette agitation politique au sujet de 
sa réglsïnentation, que devenait la circulation fi’j.uciaire r 
La circulation métallique après la guerre franco-al- 
lainande s'était remise rapidement et avait conquis une 
situation plutôt plus orillante qu'rvant la guerre. De 
plus un regain d'activrte industri.elle et commerciale^ 
joint au développement particulier du tourisme en Suisse, 
avait amené une prospérité ûnattendue, 

La circulation fiduciaire en reflète fidèlement 
l'image. De 18.400.000 francs en 1870, elle passe à 
24.800.000 en 71, à 31.600.000 on 7g et 47.800.000 en 73; 
puis elle bondit à 65.600.000 en 1874 et 77,300.000 en 
75. Sa marche ascendante se ralentit un peu: elle ne ga¬ 
gne que 3millions de 1875 à 1876, 2 millions et demi 
de 1876 à 1877. Lille reprend de plus belle en 1860 Où elle 
arrive à 92.900.000 frs et, en 1881, à 99.400.000. 

Mais, contrairement à ce que nous avons constaté 
pendant la période précédente, où la régularité uniforme 
des i'ffaires maintenait les banques dans une timide ré¬ 
serve, la confédération helvétique est inondée de billets. 
Les maisons d'énissions, les grandes et s^irtout les pe¬ 
tites grisées par la situation ooimnercirle exceptionnelle 
émettent en excès et è la légère. Or tandis que la cir- 





























































culation fiduciaire augmente dans les proportions que 
nous ayons signalées, l'encaisse métallique gage de cette 
ciroulation fai^''it de jour en Jour, et, sa proportion 
pendant ces di:c années, passe de 108 % à 43, f'! 

Tableau de 1'état des banques 
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Ce résultat est quelqiie peu surprenant si l'on consi¬ 
dère qu'il provient de causes qui préoédérament avaient-pro¬ 
duit des effets contraires. C'est la meilleure preuve, que 

les défenseurs d'une banque centrale te!fe que Joos et Cra— 

( 2 ) 

mer-Frey aient pu trouver,à l'Ê,ppui de leur théorie, 
pour démontrer les défauts de la multiplicité et de l'inoo- 


Cl) A. 3and02, Ouv. oit. 

(2) Cour. Cramer-Frey, die Eegulirung des Banknoteswesens 
in der Sohwelz. 
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hérence dans Inorganisation desbanques d'émission, La 
nécessité reconnue unanimement depuis dix ans d'une légis¬ 
lation sérieuse et sj^'Etématique, se faisait de plus en , 
et 

nlus sentir, 'l'on pouvait, en 1880, se demander avec :T. 
le Conseiller ÎCaiser si le projet du gouvernement, fut 
une loi de 1881, serait suffisant, dans ses demi-mesures 
pour éviter dans l'avenir les mécomptes du passé. 























































sème PARTIE 
Le Régime de la Loi 
du 8 Mars 1881. 
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CHAPITRE PRÎTTIER 
Loi du 8 Mars 1881 

V ^i * • * 

Le projet de loi, elaloré par le Conseil fédéral, 
était inspiré en grande partie par velui de 1874, Il su¬ 
bordonnait l’exercice de l’éraission à uhe autorisation, 
qui avait oe caractère particulier d’être incessaiai'ûent 
révocable. Il imposait des obligations précises coriune la 
limitation de l’émission au double du capital versé : l’in 
terdiction des opérations liypothécaires ainsi que des 
avances à long terme j la fixation de l’encaisse métalli¬ 
que à 50 ^ de la circulation réelle {la couverture des au¬ 
tres billets devant être assurée-par des créances à court 
terme. 

Le gouvernement déposa ce projet le 3 Juin 1830 sur 
le bureau du Conseil des Etats, 

On sait que celle assemblée, émanation directe des 
autorités cantonales, était défavorable à tout c}iangeîn.ent 
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en raatière d’émission. Les cantons sn effet ne pouyaient 
que perdre au point de vue fiscal, à une réforme générale 
Aussi le projet fut-il complètement modifié. 

Ces transformations soulevèrent , au sein du Conseil 
ITational..» 'me très vive opposition; à ’ause des opinions 
centralisatrices q.ui y dominaient. Sa cormission rédigea 
une proposition de loi, où la question d’une banque centra¬ 
le était nettement pesée; point-'n’est besoin d’insister 
sur l’effet q.ue produisit cette proposition au Conseil des 
Etats ; c’était le prélude d’une lutte acliarnée entre les 
deux fractions de l’Ai semblée fédérale. 

Les mois passaient sans qu’une cliance de transfCaana- 
tion parût possible. En vain les messages succédaient aux 
messages; en vain le Conseil fédéral cherclrait des terrains _ 
d’entente, 

Einalement, lassé de sa longue résistance, le Conseil 
national céda sur quelques points et sacrifia aux préten¬ 
tions du Conseil des Etats, le principe de l’unité. 

Dès lors, le Département des Einances put présenter 
un compromis admissible de part et d’autre, qui devint la 
loi du 8 Mars 1881, Il restait encore une passe difficile 
à francliir, le référsîidum, mais les appréhensions du Conseil 
fédéral ne furent pas justifiées : le ■ peuple; approuva 
le texte législatif. 
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La loi du 8 Mars 1881 a une importance considérable. . 
C’est elle en effet Ciul, pendant ■vingt quatre ans, 
sans aucune modification, a régi l’émission en Suisse; 

mais qui, surtout, a établi la première en ce pays, une ré- 

c 0 ij ^ 

glsmentation générale en TYmatière. Les principales ame¬ 
liorations , qu’elle a apportées, sont : l’uniformité 
dans la fabrication des billets et la facilité da circula¬ 
tion sur tout le territoire suisse. Les lacunes sont nombreu¬ 
ses, mais elles provien-'ent presque toutes du système de 
la pluralité que '’on a maintenu, 

Uüus étudierons succssivement les diverses disposi¬ 
tions de cette loi, suivant qu’el‘'e3 concernent (1) : 

(a) les conditions d’autorisation; 

(b) la couvert-ore; 

(c) la cou-purs des billets ; 

(d) la circulation et le rembcurseraent; 

(e) le .'ontrole; 

(f) les impôts; 

(g) les dispos Itions.transitoires, 


(a) - AÜTOEISATIOII. 


L’émission des billets de banque n’est plus libre, 


mais est 
Celui-ci 
deur ne 


subordonnée à l’autorisation du Conseil Pédoral. 

, d’ailleurs, -ne peut la refuser que si le deman- 
satisfait pas complètement aux conditions exxgées 


(1) V, Suprà le ,-rojet de 1874. 
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par la loi dans l’article 7, et dont voici les principa¬ 
les : 

Les étalli-sements financiers qui sollicitent l’auto¬ 
risation d’é iettra des billets doivent avoir je ur siège 
social en Suisse et être constitués conformément aux lois 
iiélvétiques, ou en sociétés par actions, ou en établisse¬ 
ments cantonaux. Ils doivent publier régulièrement un 
compte-rendu de leur situation financière, posséder ’on 
cpital d’au moins cinq cent mille francs et s’engager à 
rembourser les billets des autres banques, 

(b) - COOTEKTURB, 

Une partie des billets en .;irculation, 40 % au moins, 
doivent être ’ouverts par une encaisse métallique, laissée 
en réserve en deliors des opérations de la banque. 

Le reste de l’émission doit être ouvert par l’un des 
trois modes suivants : 

Soit par un dépôt de titres, qui doit etre effective¬ 
ment fait, avant la demande d’autorisation, à la caisse 
officielle de dépôts et consifviations du canton ou uan- 
que a son siège,(688 titres sont obligatoirement des eff^t 
publics suisses ou étrangers)jsoit par la garantie d un 
canton, soit par un portefeuille de change composé de 
chèques, de billets d’autres banques, d’effets a échéance 
àaxima de quatre mois et revetus de deux signatures. 
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Ce) - COUPUPES ds BILLETS. 

Les formulai! ee, afin de réaliser l’unité de type, 
sont fa!oriq.ués par les suiss de la Confédération et déli- 
vrés par elle aux banques; celles-ci n’ont plus qu’a ajou¬ 
ter leur raison sociale et deux signatures. 

La viOuleur et le dessin des vignettes, la format et 
la pâte du pa^^ier sont déterminés par le Département fédé¬ 
ral des finances; le texte est rédigé soit en français, 
soit en alleiaand, soit en italien. 

L’article 17 de la loi fixe le montant des coupures 
à 50, 100, 500, et 1000 francs; il limite l’émission de 
cei;i. :s de 50 francs au quart de l’émission totale, celles 
des autres billets restant illimitée. 

(d) - CIRCUTjATIOH et ETMBOlffiSEIiŒïîT. 

L’Assemblée féd.rale se réserve le droit de fixer le 
cniffre de la circulation fiduciaire suisse; pour cliaque 
banque, le montant total des billets en circulation ne 
peut dépasser le double du capital verse, 

''Les banquesddivent servir gratuitement d’intermédiar- 
"respour opérer le remboursoment des billets des autres 
•'banques suisses d’émission dans le délai de trois jours 
"à dater de la présentationC l) ", Le rneme delai ds tecis 
jours leur est accordé pour le paiement de leurs propres 
billets à leurs succursales mais le remboursement doit 
être fait à vue, si le porteur se présente a la caisse 


11) article 2l de la.loi du 8 Mars 1881. 
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centi’ale (article 21). 

In ca.s de faillite, les porteurs de 'billets jouissent 
d'un privilège légal sur l'encaisse métallique, 

(e) - CONTROIÆ, 

Lvis opérations des Italiques d’émission sont soumises 
au contrôle de la Confédération. 

A cet effet, elles sont tenues d’envoyer au Conseil 
fédéral : l** - des situations liebdomadaires ; 2° - des bi¬ 
lans mensuels; 3° - enfin un bilan général pour l’année 
entière. 

Le Conseil fédéral examine ces documents, et peut, 
pour en vérifier l’exactitude^ se faire communiquer la 
situation de caisse journalière. Tel est le contrôle sur 
pièces. 

En vertu du réglement du 21 Décembre 1881, le Departe¬ 
ment fédéral des finances, institua un corps spécial, 
l’Inspectorat des banques chargé d’effectuer le contrôle 
sur place prévu par la loi. 

Les résultats de l’inspection et de la vérification 
des comptes doivent être publiés par le gouvernement, afin 
de permettre au public de se rendre compte de la solvabi¬ 
lité des banques. 

(f) - nspOTS. 

Les cantons conservent la faculté de lever des impôts 
sur les émissions de billets, mais dans un meme canton, 
les taxes doivent être éc-ales pour toutes les banque et ne 
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peuvent sn aucun cas dépasser le taux de 6 fa° (arti le 46), 
Une taxe générale de 1 correspondant au droit de 
tiïiibre français, est perçue par la Confédération. Elle a 
uour base, non la circulation moyenne effective, mis le 
maximuin déclaré dans la demande d’autorisation. Elle est 
employée à subvenir aux frais de contrôle et d’inspection. 

(g) - DISPOSITIOÎFS TRANSITOIRES. 

Les dispoBitions transitoires sont de peu d’importan- 
ee. Elles se bornent à fixer les délais dans les-fuelles 
les anciennes banques devront se mettre en règle avec les 
^j^Ysrses nxB-positions de la loij autorisation , capital, 
coupures , etc..... 


Cette loi, née comme nous l’avons vu d’un compromis 
n’a sà-tisfait personne, pas plus les partisans de la >'lu.ra- 
lité quB ceux de l’u ité. "La disposition la plus étrange, 
"dit M. Courcelle - Seneuil, est celle qui oblige chaque 
"banque à accepter en panenient (a,rticle 13) e ■ i^eme à rem- 
*’bourser (article 14) les billets des autres banques, ^a.:- 
"disque la Confédération (article 6) ne lui garantit pas du 
"tout la -valeur des billets auxquels elle donne un cours 
"forcé partiel, contrairement a la constitution et a -l 
" té". Si les uns reprochent à la loi d’être trop rigoureuse 
et de maintenir les banques sous une tutelle uroj^ 
de l’Etat, d’autres incriminent au contraire sa timidité. 
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Aussi est“ce rûoins à cause de son excellence, que 
par SL-.ite de 1’ îj'nposssililité d’une entente entre les 
uartis, que cette loi a pu être appliq'.-.ée de 1882 a 1905. 
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féraient 
utres modes 


CHAPITRE II 

PORCTIOÎfîfflîMfï des BAH^UES 
Sous le régime de la LOI de 1881. 

Nous avons laissé, à la f-n de notre prsnière partie, 
la circulation fiduciaire lielvetiq^ue dans un état d’in¬ 
flation prononcé, 

La loi de 1881 n’apporta aucun remède à cette situa¬ 
tion défectueuse, Lien au contraire, La disposition t^ui 
établissait un impôt de 1 sur l’éxiiissiori aiaxima décla¬ 
rée, incitait les ’banq.ues à accroître leur circulation sans 
SC soucier des besoins du pays, a-fin de supporter laoins 
lourdement cette taxe improportionnelle ton atteignant le 
chiffre déclaré, 

autre 

La loi eut uii'^ésultat assez surprenant : ce fui/ 

l’augmentation du nombre des banq.ues cantonales. De douze 

(ju’elles étaient au début , elles passent à dix-sept en 

1885 et à vingt deux en 1901, ce qui tient a deux causes 

1 . 

concurrentes. En premier lieu, les banques de cou'vertuies 
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(dépôts de titres ou portefeuille, V, supi'à cli. 1)^ la 
garantie cantonale, moins aléatoire ciue le portefeuille et 
moins coûteuse «^ue le dépôt de titres; second lieu, 

les cantons dépourvus de V>aruiues cantonales faisaient tout 
pour en avoir et n’accordaient le.ne garantie q,u’à la condi¬ 
tion que les banques se transformeraient en établissements 
publics. Le tabieau suivant extrait d’un article de M, 
Landmann, met cette tendance en rmalère. 
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Il V avait donc en 1901, vingt deux langues cantonales 
sur trente six; pour vingt cinq cantons; seu^s le Valais, 
Le Tessin et G-enèvs n'en possédaient pas. 

Le Régime de 1881 eut une autre conséquence ; ce fut 
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le développement des grands étaollssements au détriment 
des petits. Ce qui,joint à l’impôt fédéral, surejfita l’émis 
sion des billets, La circulation effective passe de 108 
millions de francs en 1885 à 197 en 1901. 
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Cette circulation exagérée fit naître des craintes 
assez vives et M. Cramer-ÜS'rey, dans une conférence tenue 
le 27 avril 1887 à Lausanne signala les dangers de l’in¬ 
flation. Les aisKies craintes se trouveront expésées la mêjae 
année par le Bopartement des finances dans son rapport sur 
l’exercice 1886. Les partisans de la pluralité se félici- 
tent au contraire de la situation: si la loi de 1881 a dé¬ 
terminé une augmentation d’émission, elle a , par une sage 
disposition, oLligé les feanques à augmenter leurs réserves 
métalliquesi les cliiffres sont probants; en 1882, de 
38.647.000 francs a,u premier semestre, l’encaisse monte 
.8 le second à 58.046.000 francs et son rapport à la circulation passe 
de 42 ^ à 67 ^ . Il n’y a donc ^.as à mettre en doute la 
solvabilité des banques, q d peuvent augmenter leurs éais- 
sions pour le plus grand bien du ma relié. 

Malheureusement, l’augmentation de la couverture est 
plus apparante que réelle. L’encaisse de 40 f» exigée par 
la loi n’est pas une encaisse disponiblej elle est immobi¬ 
lisée et le gouvernement lui meme ne peut autoriser les 
banques à s’en servit. Aussi le rapport entre l’e ^caisse 
disponible et les divers engagements à courts termes (bil¬ 
lets et papiers courts) était il d’une faiblesse alarmante, 

"Aux engagements à courte échéance de 180 millions, 
"disait }■', Cramer-Prey, correspond une encaisse disponible 
"qui n’est que de 11 ^ au maximum et d’un peu au dessus de 
"6 ^ au minimiua: il y a même des banques où cettè encaisse 
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"n’ss't 2 ^ engagements courte". 

Sans doute, la réserYs de 40 ^ assure la solvabilité 
définitive des établissemeiits d’émission; mis en matière 
de bançtue, la solvabilité définitive n’a qu’une influence 
secondaire. Il faut, sous peine de faillite, être en mesu¬ 
re de rembourser ses billets à tout moment. 

Si le remboursement incessant ne peut être assuré 
que par l’encaisse disponible, il faut que cette encaisse 
soit suffisante. 

Mais, répliquent les défenseurs du système en vigueur 
par l’organe de M, Speiser , il ne faut iJas considérer 
seulement l’encaisse métallique disponible, pour calculer 
la résistance des banques. Il faut opposer aux engagements 
toute la couverture bancable. Or, d’axjrès Adolphe Wagner, 
'"La couverture bancable, c’est l’encaisse métallique en 
"combinaison rationnelle avec des créances à courte éché- 
"ance et facilement réalisables, c’est à dire avec un bon 
"portefeuille de lettres de change. Il ;st impossible de 
"déterminer le montant de l’encaisse métallique, soit 
"d’iine fa^on absolue, soit relativement à la circulation; 
"c’est aux statuts de la banque à la déterminer, en p:*e- 
"nant toujours en considération les créances à courte è - 
"chéance". 

En outre, au passif des banques, M. Crattier-Erey comp' 
te une somuse de 41 millions coimiie portion de l’épargne, 

30 ^ pouvant être immédiatement exigée; cette évaluation 
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est exagérée. Les dépôts bancLue sont considérés par 

et 

les déposants cojcrnae un j.;laceiixent fixe^puisiiu’il sort iûoins 
de dépôts tiU’il n'en rentre, on ne peut adiaettre q,ue 10 
de l’épargne totale soit 11 luillions, comme dettes à courte 
échéance, 

Mais ces 10 ^ peuvent être négligés parce ciue parmi 
les autres dettes à court terme, il y en a beaucoup qui ns 
sont pas exigibles imüiédiateiaent, et q_ue l_s billets de 
banq.ue ont une circulation au moine de 60 jours. 

De déduction en déduction, M, Speiser en arrive à la 
conclusion optimiste que , si le rapport de la circulation 
et des engagements courts au passif total est plus faible 
en Suisse qu’à l’étranger, Is, couverture est plus forte 

par rapijort à la circulation, "Et ciamme de cette couvertu¬ 
re dépend le remboursement des billets, nous pouvons affir 

"mer que la couverture est aussi bonne et même meilleure 
"dans les banques suisses que dans las banques étrangers 
En conséquence, au bilan suivant proposé par M. Craüier- 
Erey : 


(l) Speiser, Entersuciiungen uber das Eanknotenwesen in der 
Scliweiz. 
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PASSIP 


Millions 


ACTIF 


Millions 


Circulation des -billets 

130 

Encaisse métallique 

68 

Autres dettes à courte 


Autres encaisse & cré¬ 


léciiéance 

88 

ances a courte éclié. 

19 

iso ^ des dépôts 

41 



jalanc@ ûss comptes 

250 

28 

Lettres de cli. escomp¬ 
tée et s/ l’étranger 

87 

191 


278 


— 

278 

IL OPPOSE 

CELUI-CI des: 

’OUS : 


PASSIF 

Millions 

ACTIF Millions 

Circulation des "billets 

130 

Encaisse totale 

68 

Autres dettes courtes 

88 

Autres encaisse et actif 
à courte éch. 

Lettres de cli, escomp¬ 
tées et s/ l’étranger 

19 

191 


218 

;Balance 

101 

Lettres de change gagées 
warrants 

41 




319 


319 


Dans un 

ouvrage intitulé : "Examen critiq.ue de 

la 

■question de 

l’émissien en 

Suisse" (Zur Beurtheilung 

des 


Scliwoiserischen Ban]i:notem7esenB), M. F,F. Schs^zer s’atta- 
clia à réfuter Iss conclusions spécieuses de M. Speiser, 
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La proportion de 30 fo de l’éparfjne, considérés par 
■'Iramer-î’rsy coiame à vue où à contre é :iiéance ne peut être 
qualifiée d’exagération. Elle a, en effet été obtenue 
en multipliant, pour cliaque banque, le nombre de déposants 
par la portion du dépôt désignée par chaque établissement 
comme exigible à vue ou dans les huit jours, moins le 
qiAart du résultat obtenu, cette défalcation étant légiti¬ 
mée par ce fait qu’un grand nombre de déposants ne possé¬ 
dant pas le maximum de la somme exigible. Les quarante et 
un millions doivent donc être conservés au passif, puis¬ 
qu’ils s’appuient sur des bases mathématiques, alors que 
le résultat des calculs de Speiser ne provient que de 
considérations générales sans chiffres à l'appui. 

Il ne semble pas non ^.lus qu’on doive suivre l’auteur 
en négligeant cet élément du passif, car si parmi les 
dettes à court terme, il en est qui ne sont pas immédiate¬ 
ment exigibles, il faut penser que d’autre part, il y a 
des dettes à long terme qui sont devenues exigibles à l'irè- 
ve échéance. 

Enfin, comme Adolphe Wagner, on peut cohsidérer que 
la couverture est une combinaison rationrelle de l’argent 
coraptant avec un "bon portefeuille". Mais il n’est nulle¬ 
ment prouvé que cette combinaison est rationnelle lorsque 
la quantité d’argent disponible est inférieuie aux créances 
en portefeuille. La situation d’un etablissement ayant 10 fa 
d’encaisse métallique centre 90 f de titres n’est" nulleuient 
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comparable à celle d’une mison ayant 90^ d’a.i^ent contre 
10 ^ de valeurs,- ‘i-iisqu’on rembourse les billets en espèces 
et non sn titres. 

Par une statistique comparée avec les Banques de 
prance, d’Alleaiagne , de Bavière, de Belgique et de Hollan¬ 
de, M. Sciiweiaar montre la mauvaise situation des banques 
suisses. Si d’un coté le rapport de l’actif total à l’en¬ 
semble des dettes est meilleur dans les banques suisses que 
autres 

dans Iss^anques, le rapport de l’encaisse totale au res¬ 
te de l’actif y est inférieur. 

Le rapport de l’encaisse métallique à toutes les 
dettes à courts termes est decut fois moindre qu’en Bavière 
et en Allejnagne et trois fois moindre qu’en Prance et aux 
Pays-Bas. 

Enfin, si le portefeuille suisse est quantitative.aent 
supérieur aux portefeuilles étrangers, il leur est infé¬ 
rieur qualitativement, étant composé en grande partie de 
créances irrecouvrables. 

Si, en 1888, Schweizer a du conclure que l’état des 
banques suisses recelait de graves dangers, le tableau 
comparatif suivant n’indique pas que la situation se soit 
améliorée avec le temps 
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- • (1) 

1885 

1904 


En 

millions 

Passif 

de frs. 

60 des hillets en cir. 

82 

140 

Autres dettes a courte échéance 

89 

218 

Portion exigible des dépôts 

39 

121 

Total des engagements à court, 
échéance. 

210 

479 

Actif 



ICncaisse mét. disp. 

13 

17 

Autres enc. et actif à courte 
échéance 

19 

74 

Ünc. dip, et actif échus 

32 

91 

Portefeuille (lettre de change 
et dévises) 

191 

232 

Couverture hancahïe 

223 

323 





On peut remarq.iier que peu à peu les créancàB’ à- lon¬ 
gue échéance augmentent au détriment des créances à court 
terme ce qui est plutôt .fâcheux si l’on considère que, 
surtout en temps de crise, le meilleur x^ortefeuille est 
difficilement et lentement réalisahle. 

A mesure que la situation empirait, la circulation ^ 
continuait à s’accroître. îTous avons déjà vu, au coimnence- 
ment de ce chapitre, les causes artificielles de ce develop 
pement. ' 


(l) Julius Iiandaann. 
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Cas causes , tout à fait étrangères à l’état économi- 
(lue du pays, retiraient au 'billet suisse l’élasticité 
particulière, qui est la qualité naturelle et nécessaire 
de la monnaie fiduciaire. 

Les "banquiers, afin de diminuer autant que po.si'ble 
la oroportion entre la q^^antité émise et la qu£intité en 
circulation, s’efforcaient par tous les moyens de maintenir 
leurs coupures hors de leurs caisses. 

C’était surtout par l’escompte qu’ils, essayaient d’at¬ 


teindre ce Lut. Il s’ensuivait que chaque banque avait un 
taux spécial. 

Or une des fonctions de l’escompte est de réduire 
autant que possible le cours du change sur l’étranger par 
une hausse proportionnellej mais cette mesure ne iæut 
avoir d’effets qu’autant qu’elle est générale. 

Si quelques banques élevaient leur taux, elles ris¬ 
quaient de voir disparaître leur clientèle au profit de 

banques moins co nsciencieuses qui escomptaient è. un prix 

■-avait^ , / 1 ' 

inférieur. Aussi n’y -V^il en realite aucun moyen de rea¬ 
gir contre un change défavorable. 

C’est en vain que plusieurs tentatives furent faites 
punir établir un accord en cette Biatiere * les interets 
particuliers les faisaient échouer. . 

Ce ne fut qu’en 1893 qu’une entente put être signée; 
mais elle ne comportait la fixation du taux coimaun que 
pour le papier court et l’exclusion du papier a long terme 










































































jointe à la concurrsnce des etablissements non adhérents, 
apportèrent un désarroi qui aïoena .plus tard sn 1900, les 
concordataires à contracter un engagement plus rigoureux. 
Ce fut cette rigueur même qui rendit le demiex’ contrat 
inapplicable en fait, si bien que, dès le 23 Novembre 1901 
l’Assemblée générale des banques en prononça la déboncia- 









































CIIAPITHE III 

LE CliAUGrE et le DRAIÏTAGE des ECUS 

^ * • 

La faiblesse et la multiplicité du taux de l’escomp¬ 
te dont nous aidons vu l’influence nefaste sur la lit^.-idioe 
des "banques eurent encore un résultat fache'ox sur l’euat 
du orange en Suisse, 

Cette situation défavoraLle, qui date de 1885, alors 
que la loi de 1881 était d’une application régulière, est 
nettement mise en vidence par le taLleau suivant, extrait 
des rapports annuels du Conse:i-l Eéderal et relatant le 
cours du change our Paris depuis 1880, 

Pour étudier le cours du change an Suisse, nous ne 
nous occuperons que de celui sur Paris, le cnange siur 1-s 
autres places n’ayant qu’une valeiir secondaire. Les effets 
sur la France jouent un rôle important sur le marché suisse, 
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de ux Î-Tations 


pal' s ui ^ ® de l'Un ion. lat^ine e'fcj j.ja3rce '^ue lee 
se servai t mùtuellement d’intermédiaires ,;0.tir leurs expor¬ 
tations, 

OOUBS du GII/lUGE sur la JHAUCE 



Moyenne 

Minimum 

1880 

100,01 

100,92 

1885 

100,22 

100,06 

1886 

100,13 

100,92 

1887 

100,14 

100,97 

1888 

100,21 

100,05 

1889 

100,18 

100,97 

1890 

100-, 16 

100,-- 

1891 

100,22 

100,-- 

1892 

100,10 

99,85 

1893 

100,13 

99,90 

1894 

100,04 

99,89 

1895 

100,10 

99,85 

1896 

100,24 

99,85 

1897 

100,35 

100,-- 

1898 

100,36 

100,12 

1899 

100,49 

100,22 

1900 

100,54 

100,29 

1901 

100,14 

99,75 

1902 

100,30 

99,97 

1903 

100,04 

99,82 

1904 

100,15 

99,85 


Le mauvais état 

du ciiange 

les 

inflationnistes 

pussent le 


Maximum 

100,12 

100,35 

100,32 

100,35 

100.31 
100,37 

100.32 
100,45 
100,31 
100,39 
100,26 
100,34 
100,48 

100.69 
100,71 
100,80 
100,78 
100,52 

100.70 
100,23 
100,50 


Hais ils croyaient pouvüir l’attribuer à la ba Lance 
du commerce défavorabie, en s’appuyant sur les chiffres of¬ 
ficiels des exportations et des importations. 




























































1896 

1897 

1898 

1899 


( Importation 
( 

( Exportation 

(Excédent des 
( imp, sur les 
( exp. 

994' 

1,033 

1.065 

1.150 

en 

millions 

688 

693 

728 

796 

de 

francs 

306 

340 

337 

354 


( 


Il ne faut pas se laisser tro^J influencer par ces 
chif .res, La Suisse, en effet, a pour principale industrie 
l’exploitation des éttangers., excursionnant ' ou séjournant 
pendant une longue partie de l’année. 

il est difficile d’évaluer les soimnes laissées par 
les visiteurs, jüais leur affluence ...entiet d’adraettre sans 
exagération que le total atteint 150 à £00 millions de 
francs par an. 

D’autre part, la Suisse est par excellence un pays de 
transit, et le mouvement des marclandises est un facteur 
considérable de la balance des com.:tes d''an Etat. L'impor¬ 
tance du tourisme et du transit est manifeste puisque la 
Suisse, iiapQTtant pendant quinze années plus qu’elle n’ex¬ 
portait, s’est précisément enrichie au cours de cette pé¬ 
riode (1) 

Par conséquent, la hausse du change ne peut etre im- 
pùtée au mauvais état d.u commerce extérieur, ainsi que l’a 


(1) Cf. - Les recenseraents de la richesse en Suisse. 

















































































































fait le docteur Geering par sa théorie de l’endettement. Au 
contraire la politique d’escompte des banques ssuisses 
d’émission l’explique aisément. La circulation exagérée 
de billets chasse le métal à l’étranger; elle avilit l’ar¬ 
gent à l’intérieur, élève le niveau général des prix et 
favorise dans une certaine mesure l’importation; la fai¬ 
blesse du taux de 1’escompte,d’autant plus dangereuse que 
la Suisse est liée à la France par l’Union Latine, fait 
émigrer les capitaux nationaux et n’attire pas ceux du de¬ 
hors. 

Ces causes font comprendre la hausse du c ange mais 
elles sont insuffisantes pour expliquer le maintien des 
cours au dessus du gold point. Au contraire , la théorie 
du docteur Kalkmann adoptée par M, J. Landmann, montre 
clairement les raisons de ce phénomène,(l) 

Il circule peu d’or en Suisse, parce que la moyenne 
des fortunes n’est i^as considérable et que les banques , en 
prévision d’une transformation monétaire, attirent à elles 
le métal an circulation et retiennent celui qui est dans 
leurs caisses. Elles y sont en outre contraintes à cause 
de la prime française. 

Si, en effet, les banques délivraient l’or au pair, 
les spéculateurs, viendraient en acheter au moyen d’écus 
français, et toucheraient la prime en l’important en Erance 


(1) Untersuchungen über das Geldwesen'der Scliweiz, die 
Ursachen des hohen Standes der auswartigen Wechselkurse: 
1900. 
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Les 'banques suisses sont donc obligées, pour retenir l’or, 
d’établir une prune en suivant l’exemple de la Banque de 
France. D’autre part, afin de payer l’Angleterre et l’Alle¬ 
magne dont elle reste débitrice, la Suisse doit se procurer 
du métal jaune; la prime augmente les frais d’exportation 
et par suite fait monter proportionnellement le point de 
sortie de l’or. 

Voili pourquoi les devises des pays étrangers à l’U¬ 
nion latine s’élèvent au dessus du gold-point; sans toute¬ 
fois dépasser le prix du transport de numéraire par la 
France, 

pour ce qui concerna le cours du orange sur ce dernier 
pays, M. Kalkmann l’explique ainsi : 

la Suisse régie en majeure partie ses engagements au 
moyen de devises et de chèques. Le montant des paiements à 
faire à Paris dépasse le montant des créances suisses et 
le cours du chèque sur cette place hausse rapidement; lors¬ 
qu’il a dépassé 100,20 1 *exportation'd’argent en Prance de¬ 
vient avantageuse. L’or manquant ainsi qu’il a été dit 
plus haut, les réglementa de comptes ne se font qu’avec 
le métal blanc; mais celuici , formant seulement 10 % de 
la couverture métallique des billets, devient bientôt 
insuffisante et les banques , pour ne pas etre dépourvues 
de nuiiiéraire sont obligées d’acheter du papier sur la Fran¬ 
ce; cette nouvelle demande eleve encore le cours du changej 
lequel a pour conséquence une demande plus forte de numé¬ 
raire et ainsi de suite. Il n’y a donc pas de limites à 
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l’ascension du cours du c’iange sur la France, 

La spéculation n’a pas manq,ué d’exploiter cette sittia- 
tion exceptionnelle,en se livrant au "drainage de l’ar¬ 
gent" . 

"On arrive de Ilte Savoie ou du pJays de G-ex, dit le Dr 
"Gygax, avec des Toillets fralçais lu’on vend facilement aux 
"banquiers de Genève avec une prime de 6 frs eu 6,50 par 
"1.000 francs; le banquier paie en billets suisses, qu’on 
"porte à la Banque du Coïiimerce, où l’on exige le rembourse 
"ment en écus. On transporte ces écus en Ilte Savaoie ou au 
"pays de Gex; on les transforme en bille.:s frabçais, et 
"l’on revient à Genève", 

Le drainage étant rémunérateur à partir de 100frcs20, 
et le cours du cliange atteignant souvent lOO frs 40, ex¬ 
ceptionnellement même, comme en 1900, 100,80, l’opération 
était pratiquée sur -une très grande éclielle. Elle était 
d’autant plus dangereuse qu’il n’y avait aucun moyen légal 
de s’y opposer. 

Les baqques situées près de la frontière franijaise 
étaient les exposées aox demandes de reiiib our sement, 

C’est pour cette raison que la Banque de Genève dut renon¬ 
cer en 1899 à l’émission. Mais la Banque du Coiimierce à 
Genève, plus menacée par suite de cette mesure, convoqua 
les bansïmes d’émission a Lugano le 3 Juin 1899, en les in¬ 
vitant à discuter les dispositions a prendre xjour la défen¬ 
se de leur numéraire. Il en résulta une convention entrée 
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en T/igueur le 1er Juillet 189j. Au moyen d'iine cotisation 
de 1 leur émission .totale, les lanquss remboursaient 

à celles d’entre elles qui importaient de l’argent une 
partie de leurs frais. 

Ce n’était qu’un palliatif à une situation que les 

banques avaient été impuissantes à prévenir, 

donc bons 

le système de la loi de 1881, n’apias donné de Résul¬ 
tats tant po'ur la valuta suisse, que pour la liquidité des 
banques d’émission. 
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CÎIAPITEE IV. 

LUTT® pour la Création 
d’une Banque Centrale 


Les Banques suisses d’émission, par, leur ' politiapae 
de couverture et de placements n’ont pas ete à la liauteur 
de leur tâcîie qui est, de défendre, par le jeu de l’escomp¬ 
te, et de maintenir, par une circulation fiduciaire judi¬ 
cieusement réglée, la valuta du pays, 

lorsque 

C’est pourquoi, dès les premiers temps,Y^e système 
de 1881 fut appliqué et que les inconvénients furent pra¬ 
tiquement démontrés, une lutte, a laquelle le pays entier, 
s'intéressa, fut engagée par les centralistes pour la créa¬ 
tion d’une Banque unique. 

Le 4 Jmin 1885, Craiaer-Vrey fit devant le Conseil 
national une motion Invitant le Conseil fédéral a déposer 
aussitôt que possible un rapport sur la modification sui¬ 
vante de l’article 39 de la i^onstitution i 
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"La Législation sur le droit d’émettre des 'billeta 
"de banq.ue appartient à la' Confédération. La Confédération 
"est autorisée à ;:éder le droit exclusif d’émettre des 
"billets à une 'banque placée sous son contrôle et sa direc- 
"tion". 

Le Conseil national repoussa la motion sans la discu¬ 
ter à vingt ^uit voix de majorité. M. Cramer-Frey persuadé 
que le système de la multiplicité des banques était pour 
la Suisse plein de dangers, exposa ses idées dans une con¬ 
férence faite à Lausanne en Avril 1887 et dont nous avons ’ 
indiqué l’économie générale au d©uxième cliapitre de cette 
partie. 

Le plus souvent les conférences s'adressant à un pu¬ 
blic restreint et clioisi , n’ont qu’une portée insignifian¬ 
te; mais celle-là, par la polémique célèbre à laquelle 
elle donna lieu, détermina dans toute la Confédération, un 
mouvement d’’oiJinion qui attira l’attention du geuvernement. 

Justement à cette époque, l’affaire Sclinoebelé, fai¬ 
sait cra,indre une guerre entre la Prance et l’Allemagne, Se 
souvenant des évènements de 1870, le Conseil Fédéral décida 
de prendre des mesures prévantives et ordonna aux banques 
d’augmenter leur encaisse -or. Mais par suite d’un fatal 
affolement dans lès administrât ions, des sommes corsidéra- 
blés furent, par les autorités retirées des 

banques, qui, de leur côté élevèrent ineonæidérëment le 
taux de l’escompte et firent des difficultés pour rembour¬ 
ser les billets. Par manque de tact et d’habileté, le 





























































70 


pouT/oir et les banques provoquèrent ainsi la crise qu'ils 
voulaient éviter. Le public se pressait aux guicliets, 
exigeant le remboursement des billets et des dépôts. La 
situation devint si grave que des mesures exceptionnelles 
durent être prises, comme en 1 70, pour calmer l’opinion . 

Cette alerte, heureusement de peu de durée, 6Î1 

/ 

faveur le parti de l’Unité. Le docteur JOOS, reprenant la 
campagne qu’il avait entreprise en 1879, fit circuler une 
pétition réclamant une Banque d'Etat avec monopole et re¬ 
cueillit plus de 82.000 signatures. 

Cette pétition fut cause de l’échec d’un projet de loi 
présenté le 23 Juillet 1890 par le Conseil Fédéral, qui 
s’inspirant des conclusions d’un rapport de l’Union du 
Commerce ne proposait qu’une révision de la loi de 1881. 

Les principaux changements consistaient dans l'augmenta¬ 
tion du capital exigéj l’augmentation de la réserve métal 
lique; la suppression de la garantie cantonale. En raison 
de l’agitation populaire, le projet ne fut discuté ni au 
Conseil national ni au Conseil des Etats. Au contraire, 
le Conseil national adopta presqu’à l’unanimité une motion 
présentée par M. Keller, semblable a celle de M, Cramar- 
Erey qtki avait été rejetée six ans aupa.ravant (16 avril 
1891^. 

Naturellement,le Conseil des Etats se prononça nette¬ 
ment contre la monopole, et rejeta la motion. Goiiime en 
1880, il s’établit d’un Conseil à l’autre, un va et vient 
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q_ui se terjuina par un accord au. profit de la central.^ ca¬ 
tion. 

Le 28 Octobre 1891, à une assez faible majorité (231578: 
oui contre 158.615 non), le peuple ratifia le nouvel arti¬ 
cle 39 ainsi con^u : 

"Le droit d’émettre des billets de baruiue et toute 
"monnaie fiduciaire appartient exclusivement à la Confédé- 
" rat ion - . La C:.n'if sdération peut exercer le monopole des 
"billets au moyen d’une Eantiue d’Etat placée sous une ad- 
"ministration spéciale, ou en concéder l’exercice, sous 
réserve du droit de racliat à une banq.ue centrale par 
"action à créer, qui serait administrée avec le concours 
"et sous le contrôle de la Confédération, - La Banque in- 
"vestie du monopole aura pour tâche principale de servir 
"en Suisse de régulateur du marché et de faciliter les opé 
"rations de paiement, 

"Le bénéfice net de la. Banque, déduction faite d’un 
"intérêt ou d’'un dividende équitable à servir o.u capital 
"dotation ou au capital-actions, et après les versements 
"faits au fonds de réserve , revient au moins pour les 
"deux tiers aux cantons, La Banque et ses succursales se- 
"ront exemptes de tout impôt dans les cantons, - L’accepta- 
"tion obligatoire ne pourra être décrétée par la Confedéra- 
"tion qu’en cas"de nécessité en temps de guerre, La lé¬ 
gislation fédérale édictera les dispositions relatives au 
"siège de la Banque, à ses bases, a son organisation, et 
"à l’exécution de cet article en général". 
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Il ne i-estait q.u’à assurer, par un texte législatif, 
l’application intégrale de ce nouvel article. Or, plusieurs, 
systèmes pouvaient être adoptés : on avait à choisir entre 
une Banque d'Btat pure, une Banque ràxte et une Banque 
priv ée. 

Le système de la Banque d^Etat constitue le projet 
de 1894; celui de la "banque mixte est adopté par le pro¬ 
jet de 1899; enfin dans celui de 1904, la Banque proposée 
bien que mixte a un caractère privé as ses prononcé. 

Le projet de 1894 eut pour auteur M. le Conseiller 
Eédéral Hauser, directeur du Département des finances. Il 
fut approuvé par le Conseil Eédéral qui le présenta e 24 
Octobre 1894 à l’Assemblée Eédérale . Malgré de nomore’oses 
difficultés, soulevées par les défenseurs des intérêts 
cantonaux, il fut adopté après une longue discussion, et 
devint la loi du 18 juin 1896. 

Hous ne nous arrêterons pas à étudier les détails de 
cette loi ; car une pétition populaire ayant réclamé le 
référendum, le peuple, maigre une active propagande la 
rejeta le 28 Eévrier 1897, 

Le projet de 1899, en raison de ses nombre’ox points 
communs avec le projet de 1904, nous arrêtera davantage; 
c’était un compromis entre les partisans de la Ea;ÿque d’E¬ 
tat et ceux d’une Banci.ue privée. 

Le fonds capital steÂt fixe à 56 millions de francs, 
fournis pour un tiers, ,.,ar la Confédération, pour un i-iers 


















































































térêt de 4 devait être alloué au fonda-capitalj en cas 
d’insuffisance, la différence aurait été corabloe par le fonds 
de réserve et le sur:fus, en cas d’excédent, versé aux can- 
tons. 

L’administration devait être confiée : 

1° - A un Conseil Grénéral ds 75 membres nommés, 25 par 
le Conseil fédéral, 25 par les cantons, 25 par les actionnai¬ 
res . Le Vice-Président aurait été noraraé par le Conseil général 
et le Président par le Conseil Pédéral. 


' 


S® - A un Conseil de banque de 15 membres, choisis dans 
son sein par le Conseil général, 

3 ® - Un comité de banque de cinq membres 

4® - Un comité de di rection'noimaé par le (rouvernement, 



La Banque nationale aurait eu son siège principalà Berne & 
le privilège était fixé à 15 ans. 

L’ensemble du projet fut adopté sans difficulté par les 
deux Conseils. Un point seiil les divisa : ce fut la question 
du siège de la Banque. 

lie Conseil fédéral avait proposé Berne qui avait été accep¬ 
té par le Conseil îFationai-, mais le Conseil des Etats saisit 
l'occasion de mettre obstacle à la création d’une baqque unique 
en opposant à cette ville, celle de Zurich.. 

Zurich, disait il, était mieux désignée comme siège de la 















































































la tête de toutes les cités helvétiques, alors que Berne n’avait 
c^c-sé de voir sa fortune diminuer pendant le cours du dix~neuviè 

jne siecle. 

Les ïjartisans de Berne répliquèrent en invoquant préci¬ 
sément le neutralité comriierciale de cette ville, coimae 
une garantie d’impartialité. Ils faisaient valoir d’autre 
part sa situation politique et économique lui donnant une,supé¬ 
riorité pour apprécier l’état général du inarché financier. 

ITl d’un côté ni de l’autre , on ne voulut céder et le pro¬ 
jet ne fut pas voté. Le vingtième siècle se leva sans qde l’ar¬ 
ticle constitutionnel promulgué en 1891 eût été appliqué. 




























































sème P/JÎTIE 


La BANQUE MIOKAIJJ 
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‘ CHAPITRE PRETÆIîm 

VOTE de la LOI du 6 Octotre 1905 


L’échec de la dernière proposition de banque u'niquSj 
causé par une riTalité de clocliers, rendit courage aux ‘ 
partisans de la pluralité qui gardaient le silence depuis 
la réforme de 1891. M. Von Arx présenta au Conseil des 
Etats la motion suivants ; 

"L’article 39 révisé de la constitution fédérale pré- 
"voit la fondation d’une banque fédérale avec monopole 
"d’émission. Tous les efforts faits jusqu’ici dans le but 
"de la réalisation de cette disposition ont échoué soit par 
"la résistance du peuple, soit par suite du désaccord des 
"autorités. Il parait douteux que les contradictions axis- 
"tantes puissent être aplanies dans un temps rapproché. 
"L'autre part, les défauts de iiotre émission exigent une 
"aBnelioration qui ne peut être ajournée à plusieurs 
"années. Les soussignés invitent donc le Conseil Eédéral à 
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"éèudier la tiuestion de savoir , si la loi du 3 Mars 1881 
"sur 1 *émission et le remloursériant des billets de lanq.ue 
"ne doit pas être revisée, et, en cas d’affirmation, à pré- 
"senter un projet de loi relatif à cette révision. Sans 
"préjudice de la révision de la loi sur l’émission, on doit 
"continuer à poursuivre l’application de l’article 39 ré- 
"visé de la Bonstitution Fédérale", 

Dans sa séance du 18 avril 1902, après avoir entendu 
les développements du Conseiller ARX, le Conseil des Etats 
adopta sa motion et la renvoya au Conseil Fédéral. Celui- 
ci la classa comme inconstitutionnelle, 

plus sérieuse était la proposition SCIiERRER-Fullemann, 
présentée le 29 Juin 1901 , "Le Conseil Fédéral est invi- 
"té à soumettre aux Cl;ambres fédérales un nouveau projet 
"de loi relatif à l’exécution de l’article 39 de la Gorstitu 
"tion Fédérale, et rédigé essentiellement sur la base de 
"de la loi fédérale rejetée du 18 Ji--.in 1896, en prenant en 
"considération les intérêts des "manques cantonales". 

Cette motion exprimant le voeu de la création d’une 
banque d’Etat pure. Venue en discussion en mars 1903, elle 
fut violemment combattue par M, Ador, chef du Jiarti de la 
pluralité, et M. Gontesse, président du département fédé¬ 
ral des finances. La proposition Sclierrer-Fülmann ne fut 
a.doptée que sous une forme affaiblie, selon les tenues de 
l’article 39 de la constitution, c’est à dire en se tenant 
à une banque centrale avec monopole. 
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Le Conseil fédéral avait ainsi à sa cliarge une tâciie 


des plus ardues, puisqu’il lui fallait donner au projet de 
1899 une forme telle que les anciens motifs d’opposition, 
ne pussent être de nouveau invoqués. Les principales 
difficultés étaient : l'i ntérêt des cantons à maintenir la 
décentralisation, la question du siège et enfin le système 
de lanque. 



1ère Difficulté 


i.; 



Le dépaiternent fédéral des finances avait calculé que 
les impôts sur l’iraission rapportaient environ auoc cantons 
une sooime annuelle de 1,756.547 francs . Pour que le pro¬ 
jet ne soulevât pas d’opposition de leur part, il fallait 


donc que, au moins pour les .reBiières années, il y eût 
pour eux un bénéfice égal. 


En conséquence, le Conseil fédéral décida que la Ban¬ 
que leur effectuerait un paiement régulier garanti par la 
Confédération , Ainsi les caintons ne perdraient rien à la 
s-’tuation nouvelle ; iâ y gagneraient, au contraire, puis¬ 


que outre ce paiement, ils pourraient participer a la for¬ 


mation du capital et entreraient en compte pour le partage 
des bénéfices. 


Sème Difficulté 


La seconde diffi'U lté fut tournée moins élégaiaent. ? 
L’article 3 § 1 du projet se contentait en effet de dire : | | 
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"Le siège social de la Banque IsTationale sera fixé par uns 


”décision spéciale de l’Asseiablée fédérale" 


3ème Difficulté 


La Banque privée et la Banque d’Etat pure étaient 
également impossibles à constituer, l’une était repoussée 
par la Suisse Allemande, l’autre par la Suisse franti^aise 
et romanclie avec la meme énergie. Le Conseil fédéral propo 
sa une banque d’un type original pour donner satisfaction 
à la fois aux étatistes et aux partisons de la banque pri¬ 
vée . 


Le projet de loi du 13 juin 1904, déposé le 13 Décem¬ 
bre de la même année sur le bureau du Conseil des Etats, 
puis le 28 Mars 1905 sur celui du Conseil ¥ational, devint 
la loi du 6 Octobre 1905, qui créait enfin la banque unique 
"Article 1er - La Confédération confère le droit ex- 
"dusif■d’émettre des billets de banque à une banque centra 
le d’émission, créée conformément aux dispositions de la 
présente loi, sous le nom de : 


"SCÎff/EIZERICHE NATIONAIBAHE" , 
"BAÎTQUE MIONALE SUISSE", 
"BAITCA UAZIOUALE SVIZZERA. " 


"de la Confédération. 


"est adrii l'jistrée avec le concours 


"Cette banque jouit de la pe: 

































C@'t'ts 1)8,111^110 J l'Giiüpla.c û^a, l6s 'tpsntG six Ibsin^uos 

cantonales d’éiiission est un compromis entre le système 
de la banque d’Stat et celui de la banque privée, puisque 
d’une part son capital, fixé à cinquante millions de franco 
doit être fourni, pour P./5 par les cantons, pour 1/5 par 
les bci,nques d émission existantes, et, pour les res^ 
tants, par souscription publique réservée aux seuls sujets 
suisses, et que, d’autre ..art, son conseil sera formé de 
vingt cinq membres nommés par le Conseil fédéral et de 
quinze nommés par l’Assemblée Générale des actionnaires. 
Longtemps en suspens à cause de la rivalité de Berne et 
de 2ù; ich qui briguaient l^une et l’autre le siège central 
de la nouvelle banque, le projet fut enfin adopté par 
1 Assemblée fédérale, grâce à une transaction entre ces 
deux villes : Berne sera le siège juridique’et administra¬ 
tif, Zurich, celui de la direction générale. Dans les au¬ 
tres brilles de la Suisse, Bâle, Genève, qui en raison de 
leurs situations, géographiques, ne pouvaient sérieusemant 
concourir avec Berne et Zurich, on se montre satisfait de 
1 habile solution donnée au délicat problème de la Banque 


centrale d’émission; mais à Berne on paraît craindre la pré 
pondérance dont jouira Zü: ich comme siège effectif du 
nouvel établissement. 

"Dans cette organisation savante, et, peut être, un 
peu compliquéed), le législateur n’a pas cherché à mainte¬ 
nir 1 équilibre entre l’influence des actionnaires et celle 


U) A. de Lavergne et L. p^ul Henry, Annales des Science! 
i^oiiuiques. 
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"de la Confédération. Cette dernière noimnant à toutes les 
"directions 'générales et locales, et désignant les cinq, 
"liuitièiiies des laembres du Conseil de Banque, ne concourt 
"pas seulement à l’administration de cet établissajaent, 

"elle exerce sur lui une hégémonie absolue, 

"Si les actionnaires ne possèdent que la minime pré- 
"rogative de noimner quinze membres sur quarante du Gonsei 
"de Banque, les cantons,à la différence des projets anté- 
"rieurs sont encore moins favorisés. Ils ne désignent di- 
"ractement aucun membre des divers organes de la Banque et 
"n exercent d autres droits que ceux que leur qualité 
"d’actionnaire peut leur conférer". 

Mais nous ayons déjà signala i^u’en revanche^ la loi 
leur donnait i’8s avantages financiers considérables que 
nous étudierons plus an détail dans 1’examen de la loi* 












CHAPITRE II 


EXA}® de la LOI de 1905. 


- § 1. ~ Dispositions Transitoires - 

La substitution d’un etablissement uniij^ue, comiûs cen¬ 
tre d’émission, aux nombreuses maisons existant sous le 
régime anterieur, nécessitait des mesures transitoires, 

Nous avons vu que, d’après la loi du 8 Mars 1881, le 
Conseil fédéral était tenu d-autorlser à émettre des billets 
toute banque qui en faisait la demande, pourvu qu’elle sa¬ 
tisfit aux conditions légales. L’article 85 de la loi du 
6 Octobre 1905 autorise le gouvernement à refuser toute 
autorisation dès sa promulgation. 

Le retrait des billets des banques d’émission actuel¬ 
les devra se faire dans les trois ans, à dater du jour ou 
la Banque Nationale aura comriencé ses opérations. A cet 
effet, à la fin de chaque trimestre, cliaque raison devra en¬ 
voyer le douzième du montant nominal de son émission effec- 





















83 - 


tive au Joiat de l’ouverture de la Banque. 

Ce dtpôt devra être fait en "billets savif à parfaire 
le manquant en espèces et les billets seront détruits par 
les soins de l’Inspectorat des banques. 

pour las billets non rentrés à l’expiration du der¬ 
nier délai, et dont la valaijr aura été versée, la Banque 
nationale les remboursera pendant trente ans. Passé ce dé¬ 
lai, ils seront démonétisés, et leur valeur sera versée à 
la caisse des invalides. 

Ces dispositions, destinées à faciliter la li( 5 uida- 
tion des émissions actuelles ne présentent auculi inconvé¬ 
nient pour le public; et même,ppær la durée des délais 
alloués, elle lui donne toutes garanties trente-trois 
ans après l’ouverture de la Banque, il n’y aura vraisem- 
i^lablement plus de billets actuels dans la circulation. 

§ 2, ORGAîjISATIOÎT de la BANQUE 

Les différents organes qvii c encourent à l’admi¬ 
nistration de la Banque Nationale, sont (article 31) : 

1° - Pour la surveillance e 

L’assemblée générale des ac 

Le Conseil de Banque; 

Le comité de Banque; 

La coinrciission de contrôle, 

2® -"Pour la Direction : 

La Direction générale; 

« 

Les Directions locales. 
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(a) Assemolée générale des Actionnaires ~ 

l’asseEillée générale est composée de tous les action¬ 
naires; chacun d’eux dispose d’une voix par action, sans 
toutefois pouvoir dépasser le noinhre cent. 

Pour délibérer valaTslement, il faut qu’au .uoins trente 
actionnaires représentant dix mille actions soient présents. 
Sinon l’assernhlée s’ajourne .et peut, à la seconde convoca¬ 
tion, prendre des décisions exécutoires, quel que soit le 
nomlore des actionnaires. 

Xj'A s s emblée Générale doit se réunir au moins une fois 
par an, en avril, Un rapport.écrit émanant de la coiœriission 
de contrôle sur la gestion et les comptes de l’année pré¬ 
cédente doit, lui être lu; elle le repousse ou elle l’accep¬ 
te; dans ce dernier cas, le vote dédiarga de leur gestion 
les organes administratifs de la Banque. 

L’assemblée est encore compéte^ite pour la nomination 
de 15 membres au Conseil de banque, et la noüànation de la 
commission de contrôle; la décision pour l’acquisition des 
banques existantes; l’emploi, déprès des formes prescrites, 
du bénéfice net. Elle donne son avis suf le renouvellement 
ou la dossilution de la société et en général sur toutes 
lés questions que leur soumet le Conseil de Banque. 

(b) - Conseil de Banque, - Le Conseil de Banque est 
composé de 40 membres nomués 25 par le Conseil fédéral (y 
compris le Président et le Vice-Président), et 15 par 
l’Assemblée Générale des actionnaires. 
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Sa fônctiogi est en résiané la surveillance générale de 
la gestion et de la conduite des affaires. 

Il élit 5 me^ïi'bres du comité de la Eanq.ue et noiaîne l-;s 
comités loca^xx;, Il examine le réglement que lui proposent 
la Direction et le Comité central, les rapports de gestion 
et les clôtures d’exercices. Il fixe dans les âiimites des 
maxima et des minima etaloliss par la loi, les traitements 
et salaires des fonctionnaires et eraployés. H prend des 
décisions pour toutes les affaires dépassant cinq millions. 

(c) - Direction - . Le pouvoir exécutif de la Banque 
est la Direction, Elle est élue par l’Assemblée fédéral, 
sur la proposition du Conseil de Banque, pour une durée 
de six ans; c’est dans son sein que le Conseil fédéral 
doit choisir le Président et le Vice -Président. C-aque 
membre de la Direction est à la tête d’un népartejiient. Le 
département des affaires d’escompte ou de virement, et 
celui du contrôle ont leur siège à Zurich; celui de l’emis 
sion des billets a son siège à Berne, 

(d) Directions locales, - Elles se composent d’un 
directeur et d.’un sous-directeur , Elles sont subordonnées 
à la Direction, 

(e) Organes de contrôle. - A cote de la Direction cen¬ 
trale et des directions locales, sont places des comités 

de Contrôle. 

Le comité de la banque se compose * du Président de 
banque, du Vice-Président et de cinq meiobres élus par iss 
actionnaires. Il vérifie la gestion du directeur, examine 
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et modifie les propositions concernant le taux: de l’escoiap- 
te et du lombard. 

Aux comités locaux est dévolue la surveillance des 
succursales et comptoirs. 

Enfin la commission de révision de l’Aosemblée Géné¬ 
rale peut vérifier a tout moment l’état des affaires de la 
banque 



§ 3 - COITSTITUTIDOIÎ EIÎïAîrciEF:E 


Le capital de fondation est ré^^arti en 100.000 ac¬ 
tions de 500 francs, qui doivent être souscrites et versées 
poui' mcitlé à l’ouverture des affairas. 


2/5 sont réservés aux (cantons, l/5 aux banques d’émis¬ 
sion actuelles. Les 2/5 restants plus ce qui n’aura pas 
été pris par les cantons et les banques seront mis en sous¬ 


cription publique?, ■ j 

Les coiTiptes de la Banque sont arrêtés à l’année civile, j 


Sur le bénéfice net, 10 ^ sont -versés au fondde réser 


,'4 


ve, sans que ce prélèvement puisse dépasser cinq cent 
mille francs par exercice. On attribue ensuite au Capital 
action un dividende qui ne peut dépasser 4 ^ , 

Le reste du bénéfice net sert à allouer aux cantons 


l’indQmn:Lté prévue à l’article 28, Enfin s’il j a encore 


excédent, il est partagé entre la. Confédération (l/3) et 
les cantons {2/3). 


. <4 
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§ 4 - OPERATlOÎTSde la BAITQUE 

L’article S déteiraine d’uiie. façon générale le rôle 
de la Banque : 

“Article 2. - La Banque Nationale a pour tâche prin- 
“cipale de servir en Suisse de régulateur du niarciié de 
"l’argent et de faciliter les opérations de paieuant, 

"Elle se clmrgûj en outre, sans frais du service de 
"trésorerie de la Confédération en tant que ce service 
"lui est onfié", 

Confüriaarnent à ce dernier paragraphe, elle est tenue 
(article 16) de recevoir ou d’effectuer les paieiuents au. 
compte de la Confédération, et d’accepter et de gérer las 
valeurs fédrales ou placées sous l’administration de 
l’Etat. 

Lu Banque ne peut faire que les opérations suivantes ; 
(article 15) ; 1° - Ei/iission de Billets - 2° - Escompte 
des effets s .isses de 3 mo„s au plus et portant deux si¬ 
gnatures notoirement solvables - 3® - Achat et vente 
d’effets de change et chèques sur l’étranger, sauf sur 
les pays a cours forcé, - 4® ~ Avances sur nantissement - 
5® - Dépôts de fonds sans intérêts - 6® - Virements et 
compensations, .mandats et recouvrements - 7 ° - Achat et 
vente de titres publics au porteur - 8° - Achat et vente 
de matières d’or et d’argent - 9® - Eçiission de certificats 
d or et d’argent - 10® - Garde et administration de titres 
et d’objets de valeur. - 11° ~ Souscription en comiiiission 
à des emprunts fédéraux e^; cantonaux. 
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Ella est tenue de publier, dans la Veuille du G. ^ tierce 
chatjus sBiiiains l'etat d.s son actif et de son passif, et 
cbaLiue ann'a ses comptes généraux. 

Le taux de l’escompte at le loyer des avances devra 
être porté régulièrement à la coinaissance du jublic. 

Les billets sont émis en coupures de 50, 100, 500 et 
lOOO francs. Ils sont couverts î .1*^ - Par une réserve mé- 
talliiiue au moins égale a 40 ^ de la circulation réelle et 
composes d’espèces legales de monnaies d’or étrangères et 
de lingots d’or cotés au cours du jour; 2° - par un ,.ortô- 

feaille composé d’effets de change escomptés sur la Suisse 
ou l’Etranger, 

Les engagements de la Banque, èciius ou exigibl. s dans 
les 10 jours , doivent avoir leur contre-partie en effets 
escomptresj en espèces legales, en monnaies d’or étrangères 
ou en lingots d’or. 

Le cours legal des billets ne pourra être déci-’eté 
qu excepjtionneUsinent en cas de guerre. 

























è* 5 KAPPOHTS iSJJlïES LA 
BAITQÜi!: et les OANÏOïrs. 


• • • * ^ 

L’article 13 § 1 déclare çLue:" la saaque nationale et 
”ses succursales sont exemptes de tout impôt dans les cantons": 
Afin de compenser les sacrifices fiscaux qu’imposerait cette 

mesure aux cantons; les articles 2?, 28 et 29 prescrivent 
comme devant être versée, par la banque aux cantons, une in- 
âsïïiîilté b-hïiugHb qui sg oomposG^ 

a) de cinquante centimes par 100 frs de l'émission au¬ 
torisée au 51 déc. 1904 sur lo territoire de chaque canton. 

ô) de trente centimes par tête de la population résiden¬ 
te. 

Après six ans d'exploitation de la Banque, la cote ba¬ 
sée sur l'émission se réduira annuellement de cinq centimes 
et la cote basée sur la population s'augmentera chaque année 
de la même somme. Au bout de dix ans. la première indemnité 

sera réduite à xéro et la seconde sera portée à quatre vingts 
centimes par habitant. 

Si ap,na un e:^snoloe, la binéfloe est Insuffisant pour 
solder le redaTanoe allouée aux eentons. le trésor eyanoera 
a la Banque les sommes nécessaires au taux de 3 1/s la 
répartition supplémentaire aux cantons n'aura lieu que lors¬ 
que la uonfédération aura été remboursée de ses ayanoes. 
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Annâû^e à la îm sur la Bangm mtr'onale smsse. 


Calculée 


Bonification anx canton». 


Oanton» 


Zurich , 

Berne . 

Lucerne 
üri * . 

5| Sehwyz 

Unterwald-le haut 
Unterwftld le-bas 
Glarîs . 

Zoiig 

loi Fribourg 
Soleure . 

Bâle-ville 
Bâle-campagne 
Scliaflfhouse , 
AppenzeîbRh, ext 
Appenzelï-Rb. int. 
St-Gall , 

Grisons 
Argovie 
Tbnrgovie 
Tessin . 

Vaud . 

Valais . 

Neuchâtel 
4 6" [ Genève. 

Suisse . 


Conti agents 
d^émlsgion 
des cantons 

(Fin 1904) 


30,000,000 

20,000,000 

11,000,000 

1,500,000 

3,000,000 

1,000,000 

1,000,000 

2,500,000 

3,000,000 

7,500,000 

5,000,000 

34,000,000 

3,000,000 

6,000,000 

3,000,000 

1 , 000,000 

33,000.000 

4,000,000 

6,000000 

6 - 000,000 

11,250,000 

12 , 000,000 

16,000,000 

24,000,000 


OhiJfTre delà 
papulation 
residente 
l**" décembre 
1900 


431,036 
589,433 
146,519 
19,700 
55,385 
15,260 
13,070 
32,349 
25,093 
127,951 
100,762 
112,227 
68 497 
41,514 
55,281 
13,499 
250,285 
104,520 
206,498 
113,221 
138,638 
281,379 
114,438 
126,279 
132,609 


244,750,000 


Années; 1908 et 1909 


50 et 
par fr. 100 
d’émission 


150,000 

100,000 

55,000 

7,500 

15,000 

5,000 

5,000 

12.500 
15,000 

37.500 
25,000 

170,000 

15,000 

30,000 

15,000 

5.000 

165.000 

20,000 

30,000 

30,000 

56,250 

60,000 

80,000 

120,000 


3,315,443 1,223,750 


30 et 

par tête de 
la population 
résidente 


129,311 

176,830 

43.956 

6,910 
16,615 
4,578 
3,921 
9,705 
7,528 
38,385 
30,229 
33,668 
20,549 
12,454 
16,584 
4,050 
75,086 
31,356 
61,949 
33,966 
41,591 
84,414 
34,331 
37 884 
39,783 


994,633 


Remise 

totale 

aux cantons 


279,311 

276,830 

98,956 

13,410 

31,615 

9,578 

8,921 

22,205 

22,528 

75,8«5 

55,229 

203,668 

35,549 

42,454 

31,584 

9,050 

240,086 

51,356 

91,949 

63,966 

97,841 

144,414 

34,331 

117,884 

159,783 


2,218,383 


Cbiffre ap> 

proximatlf 
de la 

piipnlntion 
résidente 
milien 
de 1910 


505,985 

631,570 

155,431 

21,655 

59,439 

15,433 

13,492 

31,170 

26,741 

134,976 

112.856 

142,960 

73,730 

44.494 

56.220 

13,988 

267,947 

110,970 

216,810 

120,044 

148,135 

308,306 

120-869 

140,755 

154,246 


1910, IVII, ]»U 


3,628,222 


50 et. 
par fr. ÏOD 
d’émission, 

30_ct. 

j par tete de 
I la population 
! résidente 


301,795 

289.471 

101,629 

13,997 

32,832 

9.630 

9,048 

21,851 

23,022 

77,993 

58,857 

212,888 

37,119 

43,348 

31,866 

9.196 

245,384 

53,291 

95043 

66,013 

100,690 

152,492 

36,261 

122,227 

166,274 


2,312,217 


1018 

45 et. 
par fr. 100 
d’Ëmission, 
35 et. 
par tête de 
la population 
résidente 


312,095 

311,049 

103,901 

14,329 

34.304 
9,902 
9,222 

22,159 

22,859 

80,992 

62,000 

203,036 

39.305 
42,573 
33,177 

9,396 

242,282 

56,840 

102.884 

69,015 

102,472 

161,907 

42,304 

121,264 

161,986 


2,371,253 


1014 


40 et. 
par fr, 100 
d’émission, 
40 et. 

par tête de 
la populatioa 
résidente 


322,394 

332,628 

106,172 

14,662 

35,776 

10,173 

9,397 

22,468 

22,696 

83,990 

65,142 

193,184 

41,492 

41,798 

34,488 

9,595 

239,179 

60,388 

110,724 

72,018 

104,254 

171,322 

48,348 

120,302 

157,699 


1916 


1916 


2,430,289 


35 et. 
par fr. 100 
d’émission, 
45 et. 

par tête de 
la popaiation 
résidente 


332.693 
354.206 
108,444 
14 995 
37,248 
10,445 
9,571 
22,776 
22,533 
86,989 
68,285 
18.3,332 
43,678 
41.022 
35,799 
9,795 
236.076 
63,936 
118,565 
75,020 
106,036 
180,739 
54,391 
119,340 
153,411 


2,489,325 


30 et. 
par fr. 100 
d’émission, 
60 et, 

par tête do 
la population 
résidente 


342,992 

375,785 

110,716 

15,327 

38,720 

10,716 

9,746 

23,085 

22,371 

89,988 

71,428 

173,480 

45,865 

40,247 

37,110 

9,994 

232,974 

67,485 

126,405 

78,022 

107,817 

190,153 

60,435 

118,377 

149,123 


]»17 


2,548,361 


25 et. 
par fr. 100 
d’émission, 
55 et, 

par tête de 
la population 
résidente 


353,292 

397,364 

112.987 
15,660 
40,191 
10,988 

9,921 

23,393 

22,208 

92.987 
74,571 

16.3,628 

48,051 

39,472 

38,421 

10,193 

229,871 

71,034 

134,246 

81,024 

109,599 

199,568 

66,478 

117,415 

144,835 


2,607,397 


1918 


20 et. 
par fr. 100 
d’émission, 
60 et. 
par tête de 
la population 
résidente 


363,591 
418,942 
115,259 
15,993 
41,663 
11,260 
10,095 
23.702 
22,044 
95,986 
77,714 
15.3,776 
50,238 
38,696 
39,732 
10,393 
226,768 
74,582 
142,086 
84,026 
111,381 
208,984 
72,521 
116,453 
140,548 


191» 


2,666,433 


15 et. 
par fr. 100 
d’émission, 
65 et. 

par tête de 
la population 
résidente 


373,890 
440,520 
117,530 
16,326 
43,135 
11,531 
10,270 
24,011 
21,882 
98,984 
80,856 
143,924 
52,424 
37,921 
41,043 
10,592 
223,666 
78,131 
149,926 
87,029 
113,163 
218,399 
78,565 
115,491 
136,260 


2,725,469 


Chiffre ap- 
priiximatif 
de la 

population 
résidente 
milieu 
de 1920 


584,195 
675,530 
164,731 
23,695 
63,669 
15,613 
13,932 
29,940 
28,461 
142,306 
125,476 
175,020 
79,190 
47,604 
57,200 
14,498 
286,377 
117,700 
. 227,570 
127,164 
158,045 
336.406 
127,579 
155,860 
176,826 


3,954,587 


10 et. 
par fr. 100 
d’émission, 
70 et. 


résidente 


438,937 

492,871 

126,312 

18,086 

47,568 

11,929 

10,752 

23,458 

22,923 

107,114 

92,833 

156,514 

58,433 

39,323 

43,040 

11,149 

233.464 

86.390 

165,299 

95,015 

121,882 

247,484 

fe9,305 

125,102 

147,778 


3,012,961 


üe ^8 (U la loi. 

1921 

1922 

5 et. 

par 100 fr. 
d’émission, 
75 et. 

! par têto de 

1 ia population 
résidente 

j 80 et. 

par tête de 
la population 
résidente 

453,146 

467,356 ; 

516,648 

540,424 

129,048 

131,785 

18,521 

18,956 

49,252 

50-935 

12,210 

12 490 

10,949 

11,146 

23,705 

23,952 

22,846 

22,769 

110,480 

113,845 

96,607 

100,381 

148,265 

140,016 

60,892 

63,352 

38,703 

38,083 

44,400 

45,760 

11,373 1 

11,598 

231,283 

229,102 

90,275 

94,160 

173,678 ! 

182,056 , 

98,373 

101,731 

124,159 

126 436 

258,304 - 

269,125 

95,684 

102,063 

124,895 

124,688 

144.619 

141,461 

3,088,315 j 

3,163,670 
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§ 6 - RiiPPOKTS AVDC 
la COMUSRATIOiî, 


La Baiique est placée ecue la surveillance étroite de 
la conféaératlon. la confection, le retrait et la destruotlon 
les billets ont lieu sous le contrSle du Département des 
finances. les comptée, avant d'être eoumls à l'approbation de 

l'assemblée générale des aotlonnalres. doivent être présen- 

tés au Uonseil fédéral. 

La tutelle de 1'stat est assurée par ses fonotlcnnaires 
et par la nomination des autorités de la banque. 

Des organes spéciaux du Département des‘finances Ins- 
peotent les différents services. 

Cliaque année, enfin, le Conseil fédéral adresse un 

rapport à l'Assemblée fédérale, sur la situation de la Ban- 

^ue DJationale, 
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coiiiCLasioiït, 


ia réforma opéréa par la loi de 1308 est. ainsi que le 
montre l’histoire des banques helvétiques, le résultat a’-one 
lente éToiu..ion. l’idee d'un établissement unique apparaît 
pour la première fols en Suisse dans un ouvrage de aUrchhard' 
JSlBohoff publié en 1865. lepuis, oette époque, Inoessamment 
dlBoutee, elle a malgré des résistances acharnées suivi uiie 
route plus ou moins directe dont les diverses étapes sont 
marquées par des textes législatifs. Suooosslvement noua 
voyons la révision de la Constitution de 1874. la loi de 
1S81. la modification du fameux artiole ,S 9 en 1891 et en 
dernier lieu, la loi de 1905, qui oouronne les efforts des 
partisans de la centralisation. 

Quel est l'avenir du régime actuel? Il agt difficile 
de le prévoir avec certitude, puisque bien qu'ayant dû 

être appliqué depuis le 1er janvier 1907, il ne pourra guère 
entrer en vigueur avant 1908. 

On peut reprocher à la loi de ne pas donner à la Banque 
des arancages suffisants pour compenser les obligations aux¬ 
quelles elle l'assujettit. En refusant de donner cours légal 
.ux billets, elle nuit sans cause légitime au développement 
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nouvelle üanîuej 11 fe.ut voir là ur reste de la vieille 
tworle Olaeeliue aui confondait cette „til„ .mesure avec le 

ooure forcé, le pins, si lUnde^lté ollonée a.no cantons s'en. 
Plaque par des ccnsiaérotlons polltiones, on ne peut nier 
qu 11 eut ete équitable de balancer cette cheree par un avan- 
taee^corresponaant. tel par ene^ple, qu'une garantie d'In¬ 
térêt. Snfin, la_aieposltion qui fait distribuer entre la 

confédération et les cantons les excédents de recettes, désin¬ 
téresse fâcheusement la société an succès de ses propres af- 

falrss; elle est en outre injuste, puisqu'elle empêche de 
bénéficier des chances de réussite ceux là mêmes qui suppor¬ 
teront les charees en cas de mauvaise fortune, 

ces inconvénients, il est vrai, sent d'ordre secondaire 
et disparaîtront sans doute quand l'e;tpérlenoe les aura mis 

en lumière. la surveillance Incessante de l'itat. dans un 

pays renommé pour la qtfpcsQo aq „ 

s^-eesse de ses gouvernants est un gage 

certain des suecès. 

Jîéanmoins les effets 

^ ei.e-cs ae la réforme ne se feraient se.ntir 
que très lentement. Car la s-aisse, tout en étant actuellement 
dans un état de prospérité indiscutable, que la création de 
™los internationales, nouvelles a oonsolidé, est trop pro- 

^ondément engagée dans l'ornière économique où l'a plongée le 

régime antérienr ti ^r.4- ' 

a craindre que, ne s'en dégageant 

pas asse^ vite à son p-ré t 4 4 . -, 

£ ■» le n attribue cette situation 

«chouse H 1'union latine, péjà certains auteurs prêchent 
la dénonciation de cette convention, prétendant que cette 
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mesura est rendue facile aujourd’hui par l’existence d’une 
hançLue d’émission unique* 

Ainsi le triomphe de l’unité prélude d'une ère heureuse 

pour notre voisine, sera peut être fatale à la France dens 
l’avenir. ■ 
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